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CONSIDÉRATIONS  GÉNÉRALES 


Notre  marine  iQarchande,  qui  disputa  longtemps  le 
premier  rang  à  l'Angleterre,  lient  aujourd'hui  la  qua- 
trième place  après   l'industrieuse  Norwège. 

A  quoi  faut-il  attribuer  crtte  déchéance? 

Plusieurs  raisons  y  contribuent. 

La  première  est  le  manque  d'initiative  et  de  har- 
diesse, nécessaires  pour  courir  les  risques  d'une  telle 
I  nlreprise,  de  la  part  de  nos  armateurs. 

La   seconde   se  trouve   dans  le   manqua   d  outillag.* 

IIIodiTlii'     rt    (fans     I'aiii('i):iî?('iil«>iit     ilt'frcliiriix     dt-     nos 
|)'»rt>. 

H!nlin,  il  nous  manque  le  fret  lourd,  à  bon  marché. 
Nous  n'avons  que  du  fret  riche,  léger,  d'une  manipu- 
lation délicate  et  difficile  (ouvrages  de  modes,  amen 
blrmmts  de  luxes,  objets  d'art,  etc.).  Le  fret  louni 
il  rémunérateur  lorsqu'il  est  abondamment  ras 
srmblé.  Il  constitue  les  bénéfices  réguliers  du  com- 
iiirrce  maritime  et  la  base  des  chargements. 

Nous     ll»'Vli<>MN    i*M_F:iîi«Ttî<>iil       *f<»     f»:»r    î'-*«lfr:iîf     iii\*> 


—  i\    ^ 

j.w»..  ,,...-  .tu\  \(u\  citô  ci.....^,..  ,.  :..vlre  situation 
géographie] lie,  voir  augmenter  sans  cesse  le  mouve- 
ment des  passagers.  H  n'en  est  malheureusement  rien. 

Nous  nous  sommes  peu  préoccupés  de  la  nécessité 
primordiale   de   faire  accorder  nos   moyens  de   trans- 
ports  ;i\r(    les   progrès  constants  de   l'industrie  mari 
tini  drainage  de  nos  marchandises  reste  enrnr- 

à  organiser  d'une  façon  pratique. 

Or,  il  est  de  toute  impossibilité  que  nos  ports  soient 
alimentés  si  nous  ne  faisons  effort,  et  grand  effort, 
pour  créer  des  courants  de  circulation  qui  entraînent 
vri  11  meilleur  marché  possible,  nos  produits 

d'exportation. 

Pour  cela,  nous  devons  améliorer  notre  réseau  de 
canaux,  augmenter  le  nombre  de  nos  gares  fluviales, 
agrandir  celles  existantes,  mettant  en  communication 
nos  canaux  et  nos  voies  ferrées. 

Tout  s'enchaîne,  les  améliorations  appelleront  dr 
toute  nécessité  la  revision  de  l'abaissement  de  nos 
tarifs  de  chemins  de  fer.  Cela  fait,  il  nous  sera  facile 
d'établir  les  courants  de  marchandises  dont  nous  par- 
lions. 

Un  de  ces  courants  devra  se  diriger  vers  le  Sud,  un 
autre  vers  le  Nord,  puis  nous  aurons  '■  ^r '"r  tmc  prnndc 
voie  de  transit  de  l'Est  h  l'Ouest. 

Le  jour  où  nous  aurons  ainsi  facilité  l'aggloméra- 
tion de  nos  produits  sur  un  petit  nombre  de  points, 
nous  aurons  rendus  viables  les  ports  où  se  produira 
cette   concentration. 


On  a    l...^ il  palabré   siu    .     .lirabrc   a.    . 

port^    Oiiatrt*  au  plu»  seraient  néceasaircs.   C'est  ▼♦•r- 

Je V raient  converger  toutes  nos  forces 
iiiercittlc»  et  industrielles,  après  les  avoir  |K>urvus  aup<« 
*    '     *    :t  l'outillage  moderne  indispensable,  afin 
,  ,  ni  lutter  à   éjjalilé  ronlre  la  concurrence 

des  irrands  ports  étrangers. 

n'est  pas  toutefois  que  nous  demandions  l'aban 
don  complet  des  petits  ports  de  minime  importance   : 
ils  ont  leurs  intérêts  propres  et  font  vivre  toute  une 
laborieuse  population.  Ne  serait-ce  que  par  esprit  de 
jnstiee  rt  de  solidarité,  leur  droit  à  la  vie  est  absolu. 
On  distingue  aujourd'hui  trois  catégories  de  ports  : 
I«*Te,  deuxième  et  troisième  importance. 
..lii  la  première  catégorie,  sept  ports  sont  compris  ; 
Dunkerque.  1^  Havre,   Houen,  Nantes,   Saint-Nazaire. 
Bordeaux,  .Marseille. 

I^  deuxième  catégorie  comprend  neuf  ports  ! 
Hnrhell«*-Pallief.  Bayonne,  Cette,  Caen.  Boulugn- 
(Valais,  Dieppe,  Brest,  Cherbourg. 

En  dix-neuf  ans,  les  ports  de  première  catégorie  on! 
reçu  de  l'Etat  397  millions;  ceux  de  deuxième 
millions  et  les  ports  de  troisième  catégorie,   ii3  mil 
lions,  soit  17  %. 

LVffort  de  l'Allemagne  est  bien   plus  ronsidérnh!'- 
A  côté  des  grands  ports  de  Hambourg,  de  Brém 
Kiel,   des  sommes  considérables  ont  été  dépenséfs  ;i 
Emdenbourg.     Harburg-sur-l'Elbe,     I.ubeck,    Steltin. 
dont  le  nouveau   f>nrt  h  cniMé  3o  millions  dr  fr.inr». 
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Dantzig,  Kœnisbcrg,  qu'on  a  relié  à  la  mer  par  un 
canal;  i3  millions  ont  été  dépensés  à  Memel,  dont 
Tentrelien  annuel  est  de  i8:î.5oo  marks;  Pillau,  Neu- 
fahrwasscr,  Kolberg,  Swienemûnde,  Rostock,  Wismar, 
Geestemunde,  etc. 

Mais,  s'il  serait  profondément  injuste  d'abandonner 
«  les  petits  ports  »,  l'Etat  ne  doit  reculer  devant  aucun 
sacrifice  pour  développer  méthodiquement  et  scientifi- 
quement les  ports  qui,  par  leur  situation  naturelle  et 
commerciale,  sont  appelés  à  occuper  le  premier  rang. 

Pour  cela,  il  faut  non  seulement  se  placer  au  point 
de  vue  immédiat,  mais  encore  prévoir  autant  que  pos- 
sible l'avenir. 

Il  faut  délaisser  absolument  toute  contingence  élec- 
torale pour  ne  voir  que  l'intérêt  général  de  la  nation. 

Aménageons  sur  chaque  mer  un  ou  deux  ports  sus 
ceptibles  de  recevoir  à  toute  heure  les  navires  de  fort 
tonnage  et  dotons-les  d'un  outillage  supérieur. 

Etablissons  des  programmes  d'ensemble,  voyons 
grand  et  réalisons  vite,  de  façon  à  ne  pas  nous  laisser 
surprendre  par  les  progrès  incessants  réalisés  par  les 
puissances  étrangères. 

En  quatre-vingts  ans,  la  France  a  dépensé  /|  milliards 
pour  ses  porls  et  ses  canaux;  9  milliards  pour  ses  routes; 
ao  milliards  pour  ses  voies  ferrées  et,  malgré  ce,  elle 
n*a  ni  un  grand  port  de  premier  ordre,  ni  un  système 
ferroviaire  parfait. 

I>éjà,  nous  savions  que  les  porls  étrangers  détour- 
''"•'•^'*   " ^T-«î  •  fî'  nos  marchandises,  étant  donné 
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leurs  coininoditc5  et  la  modicité  dr  |>iix  du  (ici.  >i 
crtte  attirann*  continuait,  nos  ports  auraient  vécu  et. 
avt'c  <ii\.  notre  marine  marchande,  irage  de  notn- 
iniluence  mondial 

La   France  cnvun-  imnu«Mi«iii<iit  .1    1   mi  jm.ih 

plus  de  i3o  millions  de  francs  de  mardi  jh  m 

les  réexpédier  sur  tous  les  points  du  globe. 

Nos  commerçants  expédient  des  quantités  considé 
rahles  de  produits  sur  Anvers  et  Rotterdam,  parce  qu'ils 
obtiennent  non  sc»ulement  des  prix  de  transport  bi'au- 
coup  plus  avantageux,  mais  aussi  des  départs  plus  fri 
<juenl>. 

Avant  la  guerre  les  fabricants  de  gants  de  Gren<»bl' 
adressaient  à  Anvers  fmur  l'Amérique  leurs  mai'  ' 
dises.  On  a  également  cité  l'exemple  de  cet  indu.:..  . 
de  Mantes  qui,  vu  les  tarifs  ridiculement  exagérés  des 
«  ompagnies  /rançais<*s,  trouvait  avantageux  d'envoyer 
ses  produits  de  Mantes  au  Havre,  du  Havre  ù  Botter- 
dam  par  navire  qui  les  tran-î  t  '  '•  ■•  «  .♦.  ». 
teaux  se  rendant  à  New-York. 

Les  fabricants  de  conserves  alimentaires  de  TOue.*! 
«  t  du  Sud-Ouest  sont,  pour  semblables  raisons,  dan<< 
1.1  né«  ••--ité  do  se  servir  des  ports  anglais  et  hollandais 
pour  It  urs  envois  lointains. 

M  II  résulte  de  tout  ceci,  dit  la  Chambre  de  com- 
merce française  de  Londres,  qu'en  dépit,  ou  bien 
'    plutôt  à  cause  des  énormes  primes  qu'elle  reçoit. 
••   notre  marine  marchande  est  singulièrement  au-des- 

•'    *oii.s  i\r   >;»    nii«>»ii)n   ri   (fin*   r«-fT«'l  de  cr%  priiius     Ion! 
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u  à  ceux  d'autres  pays,  sont  loin  de  rendre  à  nos  coin 
u  patriotes  qui  les  payent,  au  commerce  particulière- 
«  ment,  les  services  qu'ils  ont  le  droit  d*en  attend  i 

Aviint  la  guerre,  le  transport  de  la  tonne  de  vin  d»- 
Hambourg  à  Yokohama  coûtait  87  fr.  5o  à  /|3  fr.  7a 
sur  un  bateau  allemand;  de  Marseille  à  Yokohama,  par 
navife  français,  il  coûtait  70  francs. 

Le  frôl  courant  de  Londres  à  Sydney  était  de  35  à 
'10  shillinnfs;  de  Marseille  à  Sydney,  il  était  de  70  francs. 

Des  voiliers  eussent  pu  établir  une  concurrence  à 
Tm)  francs,  mais  ils  trouvaient  plus  avantageux  de  navi- 
guer en  vue  de  primes  dans  les  ports  du  Nord. 

Même  situation  à  Madagascar,  pays  pour  lecjuei  le 
fret  coûtait  7.")  francs  la  tonne  aux  Chargeurs  Réunis, 
alors  que  la  compagnie  anglaise  prenait  à  Londres  pour 
Maurice,  où  ses  vapeurs  vont  en  quittant  Madaga.«- 
r.ir,  du  fret  à  /i5  shillings  la  tonnt 

Ce  qui  se  produit  pour  les  marchandises  existe  aii.-M 
pour  les  passagers;  depuis  longtemps  déjà,  les  steamer> 
des  grandes  flottes  ne  peuvent  plus  entrer  dans  nos 
ports  et  se  voient  dans  l'obligation,  honteuse  pour 
nous,  de  débarquer  leurs  nombreux  passagers  par 
Iransbordeinent  lorsqu'ils  n-  ^'-  '-intentent  pas  r*  *  ' 
l«*r  l'étape. 

steamers  entrent  avec  toutes  facilités  daii> 
porl«  d'Anvers,  de  Belfast,  de  Liverpool,  de  Southamp 
ton,  de  J.ondres,  de  New-York,  de  IIong-Kong,  de  San- 
Franci.sro.    dr    Mrlîioniiw     de    Syd»"  v     -ï.»    ni-^ -î-  !->- 
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d'autn*s  encon».   alorî<   pourquoi   n*€nlrcraient-iU 

1  h«  /   nous? 

A  l'htMiiv  actut*ll<',  Mir  quarantt*-huit  c<" 
ii.i\--  •     M   qui  assuRMil  \v  wrvici»  enln-    ........4,.    .. 

r\  .  il  V  a  s(*ulemrnt  quatre  comp«T;:nifii  fraii 

<  onipagnies  transportent  peu  de  passager» 
njOL^.  6,55  11 

lenienl. 

L('ur^  paquebots  sont  peu  nombreux,  démodt> 
petit  tonnage  et  de  faible  vitesse;  le  plus  grand  paqur- 
Im.î.  France  ((  .  jauge  33.666  tonnes  et  prend 

l    neuvième  raii^' 

l^  tableau  ci-api<-  u<  Il H<  1.1  mi'  •  ji 

noii5  occupons  dans  le  monde. 
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Tonnages  comparés  des  flottes  des  principalei  compagnies 
de  navigation  du  monde 

(Chiffro!*  f.>iirni«  pnr  Ll<»yd'?  M- ::i>lrr. 

\i>Mi,  lomparé,  «lu  «  <Mijin(»nccni« m.  ii-  »'j'  -.  «'  i"»*- 
nage  des  flolles  des  principales  compagnies  de  navi- 
gation du  monde  (en  tonnes  de  jauge  brute)  : 


llambur^    Amorika-Li  .  Hamburg 

Norddeulschcx  Lloyd Brcmcn 

Ëllermann    Lines   Ltd    et    Bucknairs  Londoii 

S.    S.    Lines  Liverpoo) 

British  India  Stcam  Nav.  G..  ........  <_  , 

^CalcutU 

Ismay,  Imric  and  Co.  (Whitc  Star  Line)  Livcrpool 

Peinsular  and  Oriental  Steam  Nav.  Co.  London 

Furncss,  Withy  and  Co.  Lld.  West..  Ilartlepool 

A.  Holl  and  Co.  (Blue  Funnel  Line)..  Livcrpool 

Cie  générale  Transatlantique Paris 

Nippon    Yusen   Kabushiki    Kaiska....  Tokio 

Union  Castlc  Mail  S.  S.  Co.  Ltd Glasgow 

.Messageries  Maritimes,  Paris  et Marseiî! 

Deutsche  DampfschifTah^ts  Ces  »  Ifan- 

sa    u Bremen 

Eldcr,  Dempster  and  Co.   Ltd Livcrpool 

F.   L<'yland  and  Co.  Ltd...  Livcrpool 

T.  and  J.  Ilarrison Livcrpool 

Cunard  Steam  Ship  Co.  Ltd Livcrpool 

Royal  Mail  St.  Packcl  Co London 

Hamburg   Sildamcrikanische    Dampfs- 

cliiffahrts  Ces Hamburg        M        a46.96g 

Societa    di   Navignilono    a  Vapore   dcl 

Ulyod  Austriac<  Triette  66        398.7^0 

Dcutsh  •  Australistlir    Uiiupschiffalirts 

Cet Hamburg         45        ii3753 

W.  Ruys  und  Zon<  :  .  RottoctUm      SI        kx}.7o4 


Vapenrs 

Tua  IMS. 

179 

1.1G3.985 

ia8 

7a3.i5o 

I2h 

5a  1.587 

)   '  ' 

•*\r'-  ,  -à^ 

34 

493. aao 

67 

468.575 

1  ii5 

414.751 

61 

389.036 

79 

356.720 

83 

339.710 

47 

3i4.33a 

r.r, 

397.080 

Oo 

395.110 

97 

385.490 

37 

379.810 

56 

373.949 

2k 

366.100 

5o 

357.913 

—    r^  — 

l^  Dom  français  ;  ..  .ondamné  à  étrr  ignoré  des 
grands  arinatrur»  anglais  ou  américain»,  et  c«*la  parce 
que  nous  ne  savons  pas.  nous  ne  voulons  pas  faire 
Irs  rfTttrls  intlij(|M*ii!Mihl(*s  |>our  donner  satisfaction  aux 
exip ..^.,.-1..... 

A  tjuDi  ilcm  non*  MTvrnl  nos  niagnifiqurs  côtes 
marines  si  vWc^  doivent  rester  inactives  et  improduc- 
tives? A  quoi  bon  également  notre  merveilleuse  tra- 
dition maritime  si  elle  ne  doit  nous  laisser  qu'un 
orgueil   impuissant? 

A  l'étranger,  les  pouvoirs  publies,  les  Ch<iinbrei»  de 
commenv,  dont  les  vues  d'ensemble  témoignent  d'un 
e<^prit  de  suite  qui  si-mble  nous  faire  défaut,  s'appli- 
quent à  concentrer  sur  un  nombre  très  limité  de  ports, 
judicieusement  choisis,  tous  les  moyens  d'action  dont 
ils  peuvent  disposer. 

Fn  Friinei',  plus  *miichii\  (ir  i  mterêl  lix  il  *\\i<-  d»» 
l'iiitiTél  général  —  intérêt  local  plus  souvent  élL-ctoral 
nous  dis|jersons  notre  effort  fmancier  sur  une  mul- 
!ilud«*  de  pi*tits  port<  incapables  par  eux-mêmes  de 
(.TMHpénT,  qui  végrlrnt  misérablement  et  sont  une 
(  hargr  lourde  [>our  notre  marine  marchande. 

Tandis  que  dans  tel  de  nos  grands  ports,  où  le  tran- 
sit est  im|K)rtant,  1rs  navires  attendent  plusieurs  jours 
l«»ur  tour  de  quai  —  a-  qui  cause  des  surestaries  consi* 
(lérables,  qui  s«*  chiffrmt  par  dizaine  de  mille  francs, 
••t  ri'la  parer  que  les  aménagements  du  port  ne  sont  pas 
^uf^lsants  —  on  jette  l'argent  par  ceotainet  de  mille 
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fraiH's  pniii  1  <  idliliâscment  factiee  de  ports  de  on 
(•al«'»gori('. 

Certes,  chez  un  grand  peuple,  l'orgueil  est  une  noble 
(|iinlité,  un  ressort  puissant,  mais  pourquoi  ne  pas 
joindre  aux  souvenirs  dos  gloires  passées  l'orgueil  du 
temps  présent.  Il  nous  faut  renouer,  intensiCer  notre 
activité  et  non  créer  de  nouvelles  tutelles.  Il  est  néces- 
saire de  transformer  à  bref  délai  ceux  de  nos  ports 
appelés  à  compter  parmi  les  plus  grands  et  les  minn 
installés  du  monde.  Pour  arriver  à  ce  résultat,  il  est 
indispensable  de  les  organiser  en  ports  francs  et  d*y 
créer  de  vastes  entrepôts  internationaux. 

Il  faudra  modifier  profondément  noire  législation 
sur  l'inscription  maritime.  C'est  une  mesure  qui  s'im- 
pose. Il  faut  aujourd'hui  à  notre  marine  de  guerre  beau- 
coup plus  de  mécaniciens  et  de  chauffeurs  que  de 
gabiers,  qui  se  formaient  autrefois  sur  nos  flottilles  de 
pêche,  et  le  moindre  méranicion  de  Saint-Etienne  ou 
de  Saint-Chamond  est  plus  utile  sur  un  navire  de  guerre 
que  le  plus  éprouvé  des  pêcheurs  de  Cette  ou  de  Saint- 
Malo. 

L'inscription  maritime  entraîne  —  ce  n'est  pas  nia- 
ble —  pour  l'industrie  des  transports  maritimes,  d«» 
lourdes  charges.  C'est  dans  une  certaine  mesure  en 
(ompensation  de  ces  charges  qu'ont  été  instituées  les 
«  primes  à  la  navigation  »  et  la  «  compensation  d'ar- 
mement »>. 

La  loi  du  ?;  si'plrriibn*  179^  exige  que  la  tolalilc  des 
offirins    ri     It'S    trois    (piarls    i\r    l\'<nii t>njT.'     s(n.«iif    i\r 
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nationalité   française.    L'arnicmrnl   fraiiçai!^ 
!  ms  l'impossibilité  de  faire  appel  h  la  main-d'œurre 
trangère  ou  indigène,  dont  l'emploi  —  surtout  lors- 
ii'il  s'agit  de  l'indigène  —  est  moins  onéreux. 

'         d'inscrite,  qui  ont  bouleversé  si   |irnj.m 

londe  maritime  français,  n'ont  ni  dissipé 

malaise  ni  amélioré  la  situation.  Les  résultats  ont 

♦é  lamentables.  Cette  grève,  ou  plutôt  ces  grèves  suc- 

ves.  qui  ont  eu  lieu  à  Marseille,  du  93  avril  au 

.Mi«>brr  i<)0^,  ont,  d'apn^s  les  estimations  générale- 

iient  admises,  coûté  environ  80.000.000  de  francs,  en 

t*  comprenant  dans  cette  somme  que  les  pertes  réelles 

-sultant  soit  du  fret  perdu  par  les  compagnies,  soit 

jue   à  gagner    par  les  industries    intéressées, 

1  par  les  salaires  ouvriers  qui  peuvent  figurer 

ins  les  calculs  pour  une  somme  de  lao.ooo  francs 
ir  jour. 

L'élément  de   p4»rtc  très  important  résultant  d'une 
*         I'   interruption   des    service*   mariti: 
...... ..inent  pas  compris  dans  cette  estinu... 

I^s  causes  profondes  de  cette  grève  sont  dai 

nombreux  conflits  ouvriers  qui,  depuis  plusieurs  an- 
nées, causaient  un  malaise  général;  mais  si  ell 
rendre  de  façon  aussi  grave  et  aussi  brusque  rexlen- 

'  •    l'on  sait,  cest  parce  que  les  lois  et  règlements 

•irnl    en    vigueur   sur  le  service  à    bord  des 
ivires  de  commerce  nont  pas  été  appliqués. 

Nous  ne  partageons  pas  l'opinion  de  ceux  qui  refu- 


—  li- 
sent à  la  catégorie  spéciale  des  inscriU  maritimes  tout 
droit  légal  de  grève. 

La  loi  de  i884  sur  les  syndicats  professionnels  ne 
les  exclut  pas  de  ses  prévisions;  or,  ces  syndicats  ayant 
pour  but  de  régler  les  conditions  du  contrat  de  travail, 
il  se  peut  qu'un  syndicat  d'inscrits  mariUmes  décide 
une  grève. 

Mais  ce  qui  est  indiscutable,  c'est  que  l'inscrit  ma- 
ritime nv  doit  pouvoir  exercer  sa  liberté  de  grève 
qu'en  l'absence  de  toute  obligation  légalement  contrac- 
tée par  lui  et  constituant  un  contrat  de  travail  pour 
un  temps  déterminé. 

Quand  un  inscrit  maritime  s'engage  à  bord  d'un 
navire,  il  passe,  en  présence  de  l'administrateur  de  la 
marine,  un  contrat  dont  la  forme  spéciale  est  l'arme- 
ment du  rôle  d'équipage  dont  la  durée  est,  pour  le 
long  cours,  la  même  que  le  voyage,  et  pour  le  cabotage 
et  la  pêche  généralement  d'un  an. 

Donc,  à  partir  du  moment  où  le  rôle  d  «Ajmj/.ij^,  fst 
armé  jusqu'au  moment  où  il  est  désarmé,  les  inscrits 
maritimes  se  trouvent  liés  par  un  contrat  de  travail 
spécial  et,  s'ils  peuvent  faire  partie  d'un  syndicat,  la 
liberté  de  grève  leur  rst  par  contre  momentanément 
enlevée. 

Donc,  les  cas  de  désertion  et  d'indiscipline  qui  ont 
marqué  le  commencement  du  conflit  de  igod  avaient 
un  caractère  délictueux  et  c'eût  été  du  droit  strict  et 
du  devoir  de  l'autorité  publique  d'y   mettre  obstacle. 

Or,    aucune  poursuite  n'ayant    été   exercée    contre 
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riV|uipag<*  dp  VAhd'€l'Kader  qui.  le  pn*mi 

dv  rincidi-nt   Aiigrli.    quitta    Ir   bord 

équipages  de  la  VilU-de-Barcelone,  du  Génêral'Chan:y 

et    de    la    VUle-d'Oran    suivirent    imm^iatement    son 

exemple. 

G's  niâmes  faits  m-  .nont  n-notivi'lt'-»  m  i\o%  dates  dif- 
férentes 0ur  un  grand  nonibi  -.ins  que 
Jamais  Taulorité  maritime  soit  inti*rvfiiue.pour  récla- 
mer Texérutinn  de  la  loi. 

Ci*p4'iidaiit.  en  face  des  obligations  imposé<*8  fiar  li* 
nMe  d'équipage  aux  inscrits  maritimes  embarqué^ 
obligations  de  l'armateur  sont  assez  lourdes  pour 
sa  cause  S4>il  prise  en  considération. 

IjTfi,  cas  iriiidisriplinr  Ifs  plus  caractériséî»  il  t«.in- 
bant  sous  le  coup  de  dispositions  les  plus  précises  ont 
été  laissés  sans  poursuite;  nous  pourrions  citer  un  grand 
nombre  de  cas  dans  lesquels  l'autorité  du  capitaine 
ou  de  ses  officiers  a  été  absolument  méconnue  par  les 
équipages,  sans  qui*  ceux-ci  aient  été  rappelés  au  res- 
pect de  l«ur  devoir. 

il  est  incontestable   que   li*s   ronllils  grav< 
it^î  auraient  pris  une  tournure  différente,  du  nioin» 
en  et*  qui  concerne  les  inscrits   maritimes,  si   l'admi- 
nistration de  la   Marine  avait  exigé  l'exact  accomplis- 
-i»  rnent  des  obligations  contractées. 

On  aurait  pu.  par  exemple,  rendre  irréalisable  l'ar 
memrnt  di*  nouveaux  rAles  d'équipages,  ce  qui  a        ' 
«Ml  pour  résultat  de  limiter  la  grève  aux  seuls  na\.. 
•  n  partance  de  Marseille  et  n'ayant  pas  encore  armé 

Mari»*  «larrbasd*  t 
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leur  rôlf  d'équipage;  l'arrêt  des  relations  maritimes 
(l'aurait,  de  cettr  façon,  pu  ôtrc  aussi  subit  et  une  des 
causes  principales  des  conséquences  désastreuses  qui 
suivirent  aurait  été  atténuée. 

1!  est  certain  que  si  les  équipages  i.—  .iiiri. mr m 
imbarqucs  n'avaient  pas  pu  impunément  dé^Tter  leur 
bord,  la  grève  de  Marseille  aurait  été  infiniment  moins 
grave. 

Donc,  la  simple  applicaliuii  des  lois  et  règl"ments 
.»(  tuellemenl  <'n  vigueur  paraît  suffisante  pour  einpê- 
♦  lier  le  retour  de  pareils  événements,  sans  qu'il  soit 
nécessaire  de  recourir  h  des  mesures  spéciales. 

Pour  les  dockers,  la  question  est  toute  différente  : 
l'embaucbage  se  faisant  d'ordinaire  h  la  journée,  au- 
cune mesure  légale  ne  peut  empêcher  la  déclaration 
brusque  et  complète  d'une  grève. 

Cependant,  il  paraît  certain  que  si  le  mouvement  de 
sympathie  créé  par  les  dockers  parmi  les  inscrits  mari- 
times s'était  heurté  aux  prescriptions  de  l'administra- 
tion exigeant  pour  ces  derniers  l'exécution  de  leur 
eonti.if.    le  travail    m  serait  pas  arrêté  si  brusque- 

ment sur  les  quais. 

f,es  pouvoirs  publics  ain aient  pu  ainsi  empêcher 
l'excreice  d'une  véritable  tyrannie  de  la  part  des  ou- 
xriers  gréviste  eux   qui   voulaient   continuer  à 

tiîivailler. 

Hn  résumé,  le  respect  des  conventions  librement 
signées  et  le  respect  de  la  liberté  du  travail  auraient 
assuré  à   la  fois  la  protection  des  ouvriers  de  bonne 
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>lonté  et   Cflk'S   de*   iiiltrt^l>   si    t*.i.  :  i    ; 

•  Il tés  par  le  comimTcc  de  la  iiiariiic  uiuichaadi . 

K  «  r  sujet,  la  Chambre  de  commerce  de  Pari»  a  ému 
|.  iiivant  : 

1      }n'en  attendant  la  refonte  de  la  législation  sur 

Mscrits  maritimes  que  les  lois  soient  strictement 

()(ili(]uécs; 

M    a*   Que   \v>   iiitsures   les   plus   énergiques   soient 

ris.  <   pour  sauvepardor  la   liberté  du   travail  en  cas 


On  nous  excust'ra  dv  nous  èlre  étendu  aussi  longuf- 
iienl  sur  cette  question  des  grèves  de  Mars<'ille,  mais 
••  sujet  a  une  importance  tellement  capitale  pour  la 
ic  même  de  notre  marine  marchande,  qu'il  était  utile 
l(*  lui  donner  toute  son  ampleur. 


Il 

HISTORIQUE  DE  LA  PROTECTION 

ACCORDÉE  A  LA  MARINE  MARCHANDE 


Au  moment  des  guerres  de  la  Révolution,  la  Con- 
ntion  nationale,  désireuse  de  développer  en  France 
iidustrie  des  constructions  navales,  qu'elle  considé- 
•  ■te  titre,  comme  nécessaire  à  la  défense  natio- 
*ia,  par  l'Acte  de  navigation  du  21  septembre 
I  793,  que  les  navires  construits  à  l'étranger  ne  pour- 
raient être  francisés  (c'est-à-dire  admis  à  naviguer  sous 
pavillon    français).    Cette    disposition   fut    maintenue 
jusqu'en  18G0,  si  bien  que,  jusqu'à  cette  époque,  les 
chantiers  français  ont  été  à  l'abri  de  toute  concurrence 
la  part  de  l'étranger. 

De  plus,  pour  réserver  au  pavillon  français  un  trafic 
tjui  ne  pourrait  lui  être  enlevé  par  \vs  marines  mar- 
chandes étrangères,  l'.Acte  en  question  décidait,  dans 
son  article  3,  que  l'importation  en  France  et  dans  les 
colonies  ou  possessions  françaises  de  toute  denrée,  pro- 
duction ou  marchandise  étrangère,  ne  pourrait  être 
•  ffectuée  que  par  des  bâtiments  français  ou  sous  pavil- 
n  de  la  puissance  à  laquelle  appartenait  le  port  d'ex- 
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pédiiion.  L'Acte  de  navigation  excluait  ainsi  des  trans- 
ports entre  la  France  et  ses  colonies,  et  entre  les  pays 
étrangers  et  la  France,  ce  qu'on  appelait  les  «  pavillons 
tiers  »,  c'est-à-dire  les  navires  armés  sous  un  pavillon 
autre  que  le  pavillon  français,  ou  celui  de  la  nation 
d'où  provenait  la  marchandise  importée. 

Les  dispositions  relatives  aux  pavillons  tiers  ne  furent 
jamais  intégralement  appliquées,  car  à  la  fin  des 
gueinvs  du  premier  Empire  la  marine  marchande 
française  se  trouvait  hors  d'état  de  suffire  aux  besoins 
du  commerce  maritime.  Aussi,  la  loi  de  douane  du 
28  avril  1816  modifia  sur  ce  point  l'Acte  de  1793  en 
frappant  seulement  d'un  droit  de  douane  supplémen- 
taire les  marchandises  importées  en  France  par  des 
navires  étrangers.  Ce  droit  de  douane  supplémentaire 
prit  le  nom  de  «  surtaxe  de  pavillon  ».  Toutefois,  cette 
modification  ne  s'appliqua  qu'aux  transports  entre  les 
pays  étrangers  et  la  France,  les  transports  entre  la 
France  et  ses  colonies  ou  possessions  restaient  réser- 
vés au  pavillon  français  à  l'exclusion  du  pavillon  étran- 
ger. 

Dans  la  suite,  le  guti\»iii»iin'iit  fiançiii>  lui  n  aii 
leurs  conduit  à  apporter  certaines  atténuations  dans 
l'application  des  surtaxes  de  pavillon.  Par  différentes 
conventions  de  navigation,  dont  la  première  fut  celle 
du  a/i  juin  1822,  conclue  avec  les  Etats-Unis  d'.\mé- 
riquc,  il  dispensa  de  la  surtaxe  de  pavillon  les  navires 
des  puissances  ayant  conclu  avec  la  France  une  con- 
vention de  navigation,  h  condition  qu'il  ne  s'agit  que 


—  ^3  — 

(i'opérationd  mariUnirs  efTcctuées  directfnirnt  cnirr  la 
FruiKf  cl  les  pavft  contracUnU. 

(\eHe  situation,  qui  donnait  au  pavillon  français  di*A 
avanta^rs  «tuisiilrra!»!»  s  Hur  le»  pavillons  rli  .  lu- 

maintint  ju>qut'U  i>Oi).  A  crllr  t*|>oqu»*,  K:  .   ,  «î.- 

la    politique    librc-ivhangi^te,    résultant   du    ti 
iS6o,   vint  modifier  considérablement  la  situation  il« 
la  marine  marchande  française. 

Tout  d'abord,  la  convention  de  commern  .  •  oin  nu 
avec  l'Angleterre  le  25  octobre  1860,  apporta  une  pre- 
niièrt*  brèche  au  monopole  dont  jouissaient  les  chan- 
tiers ile  construction.  Elle  permit,  en  effet,  la  franci- 
Nation,  e'rst-à-dire  l'admission  au  pavillon  français. 
<les  navires  construits  en  Angleterre  contre  le  paiement 
«l'un  droit  de  douane  qui,  pour  les  bâtiments  en  fer, 
étal;  lies   par  tonneau   de  jauge,  droit  qui 

devait  éUt*  abaissé  à  60  francs  à  partir  de  i    ' 

Deux  décrets,  en  date  du  if»  août   1S61  «  i  (m  .»  i«- 
vricr  1862,  permirent  la  franeisatiun,  dans  les  mêmes 
conditions,  des  navires  construits  aux  Etats-Unis  et  au 
Canada. 

D'autn*  part,  le  privilège  qu'avaient  autrefois  les 
armateurs  français  pour  l'intercoursc  entre  la  France 
•  t  ses  colonies  ou  |>ossessions  fut  supprimé  par  la  loi 
du  5  juillet  1861,  qui  permit  aux  colonies  dVmployer. 
dans  leurs  relations  avec  la  métropole,  le  pavillon 
tr inir  r  concurremment  avec  le  pavillon  national. 

•  t  ndant.  pour  ne  pas  enlever  brusquement  à  la 
marine  marchande  française  l'ensemble  de  la  prol<*c- 
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lion  dont  elle  avait  bénéficié  jusque-là,  le  gouverne- 
ment impérial  avait  maintenu,  dans  les  traités  qu'il 
avait  signés,  les  surtaxe»  de  |)avillr)n  frappant  les  mar- 
ehandises  importées  par  navires,  battant  pavillon  d'un 
pays  autre  (|ue  celui  d'où  provenait  la  marchandisr. 
D'autre  part,  les  mêmes  traités  laissaient  subsister,  à 
l'égard  des  marines  marchandes  étrangères,  des  droits 
de  navigation,  comme  les  droits  de  tonnage,  dont 
étaient  exempts  les  navires  français. 

Mais  sous  la  pression  des  doctrines  libre-échangistes, 
le  gouvernement  impérial  fit  adopter  la  loi  du  lo  mai 
1866,  qui  enlevait  toute  protection,  à  la  fois  à  Tin- 
dustri  '  ?  '  f^onftnirtions  nnva]«"s  r{  ^  ^-11-  .^.  r-.n»^»,._ 
meni 

Dans  son  article  3,  cette  loi  décidait  que  les  navires 
construits  à  l'étranger  pourraient  être  francisés  en 
acquittant  un  simple  droit  de  2  francs  par  tonneau  de 
jauge.  Si  l'on  tient  compte  que  ce  droit  se  substituait 
h  celui  de  70  francs,  précédemment  établi,  c'était, 
comme  on  le  voit,  la  suppression  de  toute  protection 
pour  les  chantiers  de  construction. 

Comm«*  contre-partie  h  cette  mesiin*  rt  pour  con- 
server aux  chantiers  français  la  possibilité  de  soutenir 
la  concurrence  avec  l'étranger,  la  loi  du  19  mai  1866 
autorisa,  il  est  vrai,  l'admission  en  franchise  de  toutes 
les  matières  brutes  ou  fabriquées  entrant  dans  la  cons- 
truction, le  gréemenl  et  l'armement  des  bâtiments  de 
mer.  C'était  l'extension  aux  navires  destinés  à  être 
armés  sous  pavillon  français  du  régime  de  l'admission 
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•  ni»-,  n»!  un.    w,......aaii» f  du  58  mai  18.^3  avait 

a  :     aux  coiislructt'urs  dv  bûlimrnts  d<»slin^«  aux 

marines  marchand»  élrangèn-s. 

En  ce  qui  concerne,  d*aulre  part,  linduslrii'  de  I  ar- 
mriii.nl  maritime,  la  loi  du  19  mai  18GO  exempta  les 
navires  étrangers  du  droit  de  tonnage  et  déeida  que. 
trois  tnntW  apr^8  sa  promulgation,  c'est-à-<iire  en 
i>ri9,  la  surtaxe  de  navigation,  applicable  aux  produits 
importés  des  pays  de  production  autrement  que  par 
navire?  français,  serait  supprimée.  Une  scMile  faveur 
rl.iit  maintenue  au  pavillon  français,  c'était  la  réserve 
au  pavillon  national  du  cabotage  entre  ports  français. 

Il  loi  du  19  mai  1S66  mettait  la  marine  marchande 
fini.  iiM?  à  découvert  devant  les  marines  marchandes 
éliangères,  et  l'expérience  no  tarda  pas  à  démontrer 
qu'il  était  périlleux  d'abandonner  l'armement  et  la 
(instruction  à  leurs  propres  forces.  La  substitution 
il  s  navires  à  vapeur  aux  navires  à  voile,  qui  s'opérait 
alors  dans  les  différentes  (lottes  commerciales,  rendit 
encore  la  concurrence  plus  difficile  entre  la  flotte  fran- 
çaise cl  ses  rivales  étrangères.  Aussi,  sur  la  demande 
prrAsante  des  chantiers  de  constructions,  navales  et  des 
armateurs,  le  gouvernement  dut  s**  préoccuper  de  mo- 
difier la  situation  créée  par  la  loi  de  1866. 

U  loi  du  3o  janvier  187a  rétablit,  en  conséquence. 
I-  surtaxes  de  pavillon  que  la  loi  de  1866  avait  sup- 
primées. Mais  ces  surtaxes  étaient  en  opposition  avec 
les  conventions  de  navigation  précédemment  conr! 
!..^/tii.>n. .<   «i;t.ii1:iiiiii    (in'il  \    aurai!    rtîalité  de  ch.t\ 
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dans  les  ports  français,  entre  les  navires  étrangers  et 
les  navires  français.  Il  fallut  donc  renoncer  à  mainte- 
nir ces  surtaxes  et  la  loi  du  3o  janvier  1872  fut  abro- 
gée par  celle  du  28  juillet  1873. 

Par  celle  loi  du  28  juillet  1873,  le  gouvernement 
prenait,  en  même  temps,  l'engagement  de  faire  étu- 
dier par  une  commission  les  moyens  de  venir  en  aide 
à  la  marine  marchande  et  d'assurer  sa  prospérité. 

Une  commission  constituée  en  1873  étudia,  en  tenant 
compte  des  rondilions  nouvelles  de  la  concurrence 
commerciale,  comment  il  pourrait  être  remédié  à  la 
situation  difficile  créée  par  la  loi  de  1866. 

Fn  ce  qui  concerne  la  construction,  la  commission 
constata  que  le  régime  de  l'admission  temporaire  ap- 
pliqua aux  constructions  navales  présentait  de  nom- 
breux inconvénients.  Il  ne  plaçait  pas  les  chantiers 
français  sur  un  pied  d'égalité  avec  les  chantiers  étran- 
gers et  il  incitait  les  constructeurs  français  à  acheter 
à  l'étranger  les  matières  premières  qui  leur  étaient 
nécessaires.  A  ce  point  de  vue,  il  soulevait  les  réclama- 
tions de  plusieurs  industries  françaises,  notamment 
de  la  métallmgie.  La  commission  admit,  par  suite, 
qu'il  y  avait  lieu  de  supprimer  l'admission  temporaire 
pour  les  constructions  navales  et  de  la  remplacer  par 
des  primes  h  la  construction  formant  compensation 
des  droits  de  douane 

Pour  l'armement,  l.i  .  <iMiim>>ion  reconmii  i|u  n  ndii 
pratiqueni(*nt  impassible  de  rétablir  les  anciennes  sur- 
taxes de  pavillon.   Elle  se  pro{)osa,  en   conséquence. 
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il'instiluer  en  ftYCur  de  rarmomcnl  iniriliiiie, 
compensation  des  charges  spéciales  qui  pèsent  tur  lui 
du  fait  de  l'inscription  maritime,  une  allocation  spé- 
«iale  qui  prendrait   le   nom     '  rime  h   la  naviga- 

tion »*. 

Ces  propositions  furent  soumise.^  au  Parlement  en 
même  tem|>s  que  plusieurs  propositions  de  lois  dues  à 
l'initiative  parlementain*  :  elles  aboutirent  à  la  loi  du 
^9  janvi»  î     "^ 


H8i 


'  tle  loi  revint  résolumc-nl  au  régime  des  encoura- 
_'  M-nts  anti^rieurement  accordés  à  la  construction 
na\ale  et  à  l'armement  maritime,  en  établissant  pour 

<  hacune  de  ces  deux  industries  des  primes  distinctes 
allant.  Tune  aux  constructeurs,  l'autre  aux  armateurs. 

Les  constructeurs  des  bâtiments  de  mer  obtinrent, 
on  compensation  des  charges  spéciales  que  l«'ur  impo- 
-riit  \o  tarif  dos  douanes,  une  prime  de  60  francs  par 
tr»nneau  de  jauge  brute,  pour  les  navires  en  fer  et  on 
«  1  I  •  'tte  primo  était  réduite  à  ao  fran  »  fiour  les 
ni\ir«s  on  for  et  en  bois  et  à  20  francs  ou  10  francs 
pour  les  navires  exclusivement  en  bois,  suivant  qu'ils 
jauflr<*raient  plus  ou  moins  de  300  tonneaux. 

Iric  prime  de  la  francs  était  également  accord«<  .i»i\ 
'•instructeurs  français   par    100  kilogrammos  do  ma- 

<  hi nos  motrices  et  appareils  auxiliaires  placés  ù  bord 
de  bâtiments  français.  Mais,  par  contre,  le  bénéfice  de 
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l'admission  temporaire  dont  il»  avaient  joui  depuis 
1866  leur  était  retiré. 

Quant  aux  armateurs,  la  loi  de  1881  leur  allouait 
pour  dix  années,  en  compensation  des  charges  impo- 
sées à  la  marine  marchande  pour  le  recrutement  et  le 
stiTvice  de  la  marine  militaire,  une  prime  de  naviga- 
tion qui  n'était  due,  toutefois,  que  pour  la  navigation 
au  long  cours. 

Celle  prime  était  de  i  fr.  5o  par  i.ooo  milles  par- 
courus pour  les  navires  de  construction  française;  elle 
décroissait  annuellement  avec  l'âge  du  navirr 

Les  armateurs  français  conservaient  d'ailleurs  le 
droit  d'acheter  leurs  navires  à  l'étranger  en  acquittant 
les  droits  du  tarif  (soil  0.  francs  par  tonneau  de  jauge). 
Mais  dans  ce  cas,  ils  n'avaient  droit  qu'à  la  demi-prime 
accordée  aux  navires  français,  c'est-à-dire  o  fr.  70  par 
i.ooo  milles  parcourus. 

FITI    1  -     iil       1    \     I  Ml     \^\•     tS8| 

Pendant  ses  premières  années  d'application,  la  loi 
du  •).()  janvier  1881  donna  de  bons  résultats.  Dès  i884, 
la  part  du  pavillon  français  dans  la  navigation  de 
concurrence  remontait  à  3/|  %  au  lieu  de  37  %  en 
1880.  L'effectif  des  vapeurs  français,  qui  était  de 
277.759  tonneaux  en  1880  passait,  en  i88/|.  à  511.07a 
tonneaux  pour  atteindre  531.87a  tonneaux  en  1891, 
gagnant  ainsi  en  onze  années  aV'i.ii3  tonneaux,  soil 
88  %. 
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Au  point  de  vue  des  constructions  navali's.  les  pri- 
me* de  1881  provoquèrent  des  commandes  impor- 
tantes k  nos  rhanliers.  Au  cours  de  la  seule  année 
188a,  les  chanlitrs  français  construisirent  pour  près 
de  ^i^.ooo  tonneaux  il«'  bâtiments  à  vapeur 

1  es  effets  de  la  loi  de  1881  avaient  donc  été  satisfai- 
sants ;    mais,    au    fur    et    à     mesure    qu'approchait 
I"  .1.  .....p,,  Jpg  jj^   années  assignées  à  sa  durée,  son 

diminuait  rapidement.  I^s  armateurs,  incer- 
tains du  régime  qui  suivrait,  hésitaient  à  s'engager 
dans  de  nouvelles  entreprises  et  à  faire  de  nouvelles 
commandes  aux  chantiers  de  construction. 

Après  deux  prorogations  d'une  année  chacune, 
intervint  la  loi  du  3o  janvier  1893,  qui  se  substitua 
à  celle  du  ig  janvier  1881. 

LOI    DU    5o    JANVIBR     1893 

Comm«»  l.i  [  î  l-nte,  celle  loi  accordait  dc&  primes 
directes  h  la  «  oustruction  et  à  l'armement.  Mais  le 
mode  d'allocation  de  ces  primes  ainsi  que  leur  taux 
étaient  très  <>(>iisiblemenl  différents  du  régime  établi 
par  la  loi  de  1881 

I^s  constructeurs  de  navires  à  vap<*ur  ou  à  voiles, 
en  fer  ou  en  acier,  recevaient  une  prime  de  construc- 
tion de  65  francs  par  tonneau  de  jauge  brute.  Les 
navires  en  bois  obtenaient,  de  leur  côté,  /|0  francs 
par  tonneau  de  jauge  quand   iJs  jaugeaient  plus  de 
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i5o  tonneaux,  et  3o  francs  par  tonneau  quand  ils  jau- 
geaient moins  de   i5o  tonneaux. 

Ainsi  qu'on  le  voit,  ces  primes  étaient  considérable- 
ment plus  élevées  pour  les  navires  en  bois  que  celles 
qu'avait  adoptées  la  loi  de  1881.  On  devait  fatalement 
provoquer,  par  Tappût  de  ces  primes,  la  construction 
de  nombreuses  unités  en  bois,  alors  que  les  marines 
modernes  doivent  avoir  surtout  des  navires  en  fer  ou 
en  acier. 

Les  constructeurs  de  machines  motrices  et  d'appa- 
reils auxiliaires  rerfvnimf .  Ho  Inir  rAt»',  î5  frnnr?  p:\r 
100  kilog^rammes. 

La  prime  de  navigation  attribuée  à  l'armatem 
compensation  des  charges  de  la  marine  marchande, 
était  fixée  à  i  fr.  10  par  i.ooo  milles  parcourus  pour 
les  navires  à  vapeur  et  à  i  fr.  70  pour  les  navires  à 
voiles,  avec  décroissance  annuelle.  Il  n'était  attribué 
aucune  prime  aux  armateurs  ayant  acheté  leurs  navires 
h  l'étranger.  Cette  disposition  avait  pour  effet  de  mettre 
les  armat«M!T'^  •'  '••  Titt'rri  Hr<  fhnntiers  He  rnnstrurtion 
français. 

KFFETS  DE  I.A  I.OI  DU  3o  JANVIER  189? 

^••ii'    i«M   II'    ii«>.iiî   .i\«Mi    «jii  une  durée  de  dix  ans. 

Elle  arrivait  donc  h  échéance  le  3o  janvier  1903  et  il 

était,  par  suite,  nécessain»  soit  d'en  prolonger  la  durée. 

soit  de  la  n*mplacrr.  La  première  solution  se  fût  impo- 

'       avait    donné   les  résultats  qu'on    «n 


attendait.  Maiii  il  nVu  était  iualhi>un*usrmrnt  pas  ainsi. 

Au   cours  de  la  discussion   pém^ralr   du   bii^?  -  '    *  : 
Ministèrt- du  comnitTci'  pour  ruiiniV  1897,  la  (  ; 
des  députa,  déjà  frappée   du    malaise  dont   souffrait 
notre   industrie  des  transport»  maritimes,   avait   voté 
à  runaiiimité  une  résolution  invitant  le  goi  m  ni 

à   faire  rechercher,  par  une  commission  >î ,   U> 

moyens  de  venir  en  aide  à  la  marine  marchande.  I^s 
travaux  de  cette  commission  avaient  abouti  à  cette 
conclusion  qu'il  y  avait  lieu  de  reviser  la  loi  de  1893. 

Non  scnilemenl,  en  effet,  notre  marine  à  vapi'ur  n** 
s'était  pas  développée  comme  on  eût  été  fondé  à  l'espé- 
n-r,  mais,  grâce  aux  avantages  excessifs  accordés  au\ 
voiliers,  la  construction  de  ces  bâtiments  s*était  accrue 
dans  des  conditions  tout  à  fait  anormales,  accroisse- 
ment qui  avait  eu,  en  outre,  pour  résultat  d'imposer 
au  Trésor  des  sacrifices  considérables  et  hors  de  pro- 
portion avec  les  services  que  ce  genre  de  construction 
était  susceptible  de  rendre  à  la  navigation  maritime  de 
la  France. 

D'un  autre  c«*im  .  i.i  ^iii»j»i. --ion,  par  hi  loi  nr  i^<j.^, 
de  la  demi-prime  de  navigation,  que  la  loi  de  1881 
accordait  aux  navin's  de  construction  étrangère  fran- 
cisés, avait  créé  en  faveur  de  nos  constructeurs  un 
moiinpole  de  fait  qui  leur  permettait  de  maintenir  à 
un  <  hifire  de  beaucoup  supérieur  à  celui  de  l'industrie 
étrangère  le  prix  des  bâtiments  à  vapeur  qui  leur 
étaient  demandés  par  les  armateurs  français.  Ces  indus- 
triel*»,   occupés  d'ailleurs   presque  exclusivement  à   la 


—   33   — 

COnstnit  in  m     U<-     VimnTS,     OU     I  «  i  li^.iiiiil     |iuiriiMiii     •  l 

8impl(»m<'nt  les  commandes  ou,  s'il»  les  acceptaient, 
stipulaient  un  délai  de  livraison  très  éloigné.  Il  en 
résultait  qu'un  armateur  qui  venait  à  perdre  une 
unité  de  sa  flotte  ne  pouvait  la  remplacer  immédiate- 
ment sans  avoir  recours  à  la  construction  étrangère 
et  sans  être  ainsi  privé  du  bénéfice  de  la  prime  à  la 
navigation  pour  les  voyages  au  long  cours  ou  au  cabo- 
tage international  qu'il  pouvait  effectuer.  J,a  perte  de 
la  prime  n'était  pas  compensée  pour  l'armateur  par  la 
différence  de  prix  entre  le  navire  acheté  à  l'étranger 
et  celui  qu'il  aurait  dû  pouvoir  acquérir  en  France. 
Cette  impossibilité  où  les  armateurs  se  trouvaient  de 
se  procurer  rapidement  des  vapeurs  était  aussi  un 
obstacle  à  la  création  de  nouvelles  lignes,  qu'il  fallait 
installer  au  moment  même  où  leur  nécessité  se  trou- 
vait démontrée,  sous  peine  de  les  voir  bientôt  passer 
en  des  mains  étrangères. 

La  modification  du  régime  institué  en  1893  s'impo- 
sait donc;  elle  fut  réalisée  par  la  loi  du  7  avril  190:?. 

LOI  DU  7  AvniL  190a 

I/enqu/^te  5  l.i(|ii«lli«  avail  procédé  la  commission 
extra-parlementaire  instituée  en  1897,  avait  fait  appa- 
raître la  nécessité  de  modifier  surtout  le  régime  des 
primes  h  la  navigation,  en  réduisant  notablement  les 
avantages  excessifs  accordés  aux  voiliers. 

Tn    Inî    '!•'    1')'^''    T?ï'«ÎTitinf    donc    s;>n«i   iin^/lirîivili,  ,r 
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régime  (^tabli  qui  concerne  la  ounstruction,  par 

la   I<M  (3.    Mais  dit*   apporta   des   modiflcationt 

nombreuses  au  régime  de  la  navigation. 

A  l'égard  des  vap<»ur«  de  construction  fran<  «i-.     les 

soûls  auxquels  la  loi  de  1893  avait  accordé  le  bi-ni-fice 

«)«'«  prini(*s  de  navigation),  la  loi  de  1903  fit  dép^'ndrr 

le  la  prime   de   deux    nouveaux  facteuiv    1' 

(<»iuidgc  et  la  vitesse. 

1^  prime  de  navigation  fut  portée  à  i  fr.  70  j>ar 
i.ooo  milles  parcourus  pour  les  vapeurs  comme  pour 
l«*s  voiliers,  avec  décroissance  annuelle  d*apr6s  l'âge 
du  navire.  Elle  était  réduite  pour  les  navires  de  3.ooo 
A   7.000  tonn«*aux,  dont  les  charges  sont  proportion- 

•  "ment  moins  élevées  que  celles  des  navires  de  plus 

tonnage  et  elle  n'était  due  intégralement  qu'aux 
navirrs  ayant  réalisé  aux  essais  en  demi-charge  une 
vitesse  au  moins  égale  à  17  nœuds.  Les  navires  ayant 
atteints  aux  dits  essais  une  vitesse  de  10  à  13  nœuds 
avaient  seulement  droit  à  une  prime  diminuée»  de 
.%  à  15%:  quant  à  ceux  qui  n'atteignaient  pas  10  nœuds, 
ils  n'avaient  droit  à  rien. 

1  i-N    va|»ri]rs    dr    construction    étranger»-    *|m, 

d  aj»i«  <  la  loi  de  1S93.  n'avaient  droit  à  aucune  prime 
A(*  navigation,  la  loi  de  1903  institua  un  régime  nou- 
veau.  Ellf  accorda  aux   propriétaires  de  cet  navires. 

•  n  comp<»nsation  des  charges  de  l'inscription  mari- 
time, qui  j>èsent  sur  eux  comme  sur  les  autres  arma- 
tours,  une  «  compensation  d'armement  ».  dépendant 

MariM  Bsrcba»4«.  3 
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à  la  fois  du  tonnage  du  navire  et  du  nombre  de  jours 
pendant  lesquels  ce  navire  ëtait  resté  armé,  conformé- 
ment aux  règles  de  l'inscription  maritime,  dans  le 
cours  do  l'année. 

En  même  temps,  la  loi  de  1903  réduisit,  en  la  limi- 
tant proportionnellement  au  tonnage,  la  prime  allouée 
aux  voiliers.  Indépendamment  de  la  décroissance  an- 
nuelle, une  réduction  spéciale  fut  encore  apportée  à  la 
prime  de  navigation  des  voiliers  de  600  à  i.ooo  ton- 
neaux. 

Enfm,  la  loi  décida  que  le  tonnage  maximum  qui 
pourrait  être  admis  à  bénéficier  des  primes  de  la  loi 
de  1902  serait  fixé  à  Tioo.ooo  tonneaux  de  jauge  brute 
pour  les  navires  à  vapeur  et  à  100.000  tonneaux  de 
jauge  brute  pour  les  navires  à  voiles.  11  était,  en  outre, 
stipulé  que  dans  le  tonnage  sus-énoncé  de  5oo.ooo 
tonneaux  de  vapeurs,  les  navires  de  conslruction  étran- 
gère ne  pourraient  être  admis  que  jusqu'à  concur- 
r<*nce  de  deux  cinquièmes,  ceux  de  construction  fran- 
çaise devant  l'être  dans  la  proportion  de  trois  cinquiè- 
mes. 

Enfin,  comme  si  cette  immiiitm  n  .i\iut  pas  paru 
suffisante,  un  amendement  introduit  au  cours  de  la 
discussion  de  la  loi  devant  le  Sénat  décida  que  le  mon- 
tant total  des  compensations  d'armement  et  des  primes 
h  la  navigation,  qui  pourraient  être  jiayées  en  «^ 
tion  de  la  loi  de  1902,  serait  limité  au  chiffre  toi...  .; 
i5o  millions,  dont  i5  millions  au  plus  pour  les  voiliers, 
pendant  les  douze  années  d'application  de  la  loi. 


h 
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De  niCiui',  le  inoiilaiil  total  lii  »  \n  .:\i   - 
tion  pour  les  3oo.ooo  tonneaux  do  v-tj;,  uia  U^  i....  ..  . 

tion  française  et  les  loo.ooo  tonneaux  de  voiliers  -u- 
ceptibles  d'être  primés  ne  pouvait  dépasser  fio  milliont, 
la  dépense  ne  pouvant  porter  annuellement  que  sur 
un   maximum  de  5o.ooo  tonncnnx   d»»  vapeur^     '    ^  ■ 
ifï.ooo  tonneaux  de  voiliers. 

EFFET  l>>  1903 

Ces  dispositions  avaient  pour  but  de  fixer  une  limite 
au  montant  des  dépenses  que  le  Trésor  pourrait  s'im- 
posiT  pour  la  marine  marchande.  Elles  eurent  l'effet 
le  plus  inattendu  et  provo<]u^^'nt  réchec  complet  de 
Il  l'M  .i  -   i<)oa. 

(«et  échec  résulta  du  défaut  de  concordance,  existant 

1  iiH  la  loi  de  njO'\  entre  le  montant  global  du  crédit 
alloué  à  la  navigation  (i5o  millions  de  francs)  et  les 
sommes  qui  auraient  été  nécessaires  pour  servir  les 
primes  de  navigation  et  les  compensations  d'arme- 
Mi»*nt  prévues  par  la  loi. 

Mors,  en  effet,  qu'une  Si-iiim.    li.    .  ..  ^  iumi..!.-  .  ii»i- 
•    Il  aurait  été  nécessaire  pour  faire  face  aux  dépenses 

•  «asionnées  parles  primes  de  navigation  et  les  com- 
pensations d'armement  afférentes  aux  600.OOO  ton- 
neaux que  la  loi  permettait  de  primer  (100.006  ton- 
neaux de  voiliers,  3oo.ooo  tonneaux  de  Tapeun  de 
construction  française,  soo.ooo  tonneaux  de  vapeurs 

i-  construction  étrangère),  un  crédit  de  i5o  millions 
.seulement  avait  été  ouvert  par  la  loi.  Il  y  avait  donc 
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manque  do  concimiaim-  uianiftslc  entre  le  crédit-ton- 
nage et  le  crédit-argent,  et  il  en  résultait  qu'une  partie 
seulement  du  tonnage  prévu  par  la  loi  pouvait  recevoir 
les  primes  qu'il  avait  instituées. 

Cette  situation  n'échai)pa  pas  aux  armateurs,  qui  se 
hâtèrent  de  commander  des  navires  pour  pouvoir 
prendre  leur  part  des  crédits  ouverts  par  la  loi  à  la 
navigation.  Ils  firent  construire  sans  tenir  compte  des 
conditions  du  marché  qui,  en  raison  de  l'abaissement 
des  frets,  les  auraient  certainement  incités,  s'ils  avaient 
été  libn*s  de  leur  heure,  à  espacer  les  command<>s  et 
constructions  dans  un  délai  beaucoup  plus  étendu. 

En  effet,  en  l'espace  de  trois  ans,  de  190a  à  1906, 
tout  l'effi'l  utile  de  la  loi,  qui  devait  s'étendre  sur 
douze  années,  fut  épuisé.  Dans  ce  délai  de  trois  ans, 
tous  les  navires  susceptibles  de  recevoir  une  prime  à 
la  navigation  ou  une  compensation  d'armement  sur  1< 
crédit  de  iHo  millions  ouvert  par  la  loi  de  1902,  fun-n! 
construits  rt  francisés,  si  bien  qu'après  ipof)  il  ne  res- 
tait plus  un  seul  navire  i\  rnnsfi  nii.-  fionr  î.'<  •  )i;infî.'r< 
français  jusqu'en  191/1. 

Cette  éventualité  devait  amener  forcément  la  disp.i 
rition  en  France  de  l'industrie  des  constructions  nava 
les  et  laisser  sans  ressources  environ  36. 000  ouvriers. 
Le  gouvernement  ne  pouvait  s'y  résoudre;  il  constitua 
d'urgence,  à  la  fin  de  l'année  1905,  une  nouvelle  eoni 
mission  extra-parlementaire   chargée  d'examin 
i]\U'U  moyens  il  pourrait  t^lre   remédié  à  la  situation 

l't'iliffii)'   i\r>i    «lui  II  t  ii'T'^i    de    r'Ofmt  rnrf  ictn    n:i\'nîiv 


(%ltf  coniiuisMon  ivainiua  lïr  noiivraii.  d.m*  ««nii 
t'dscinble.  lo  problème  df  la  inariiu*  marchand!*.  Klh* 
i-onclut  à  la  néccssiti^  dv  maiiilrnir  vn  France  Tindii*- 
trie  dos  constructions  navales. 

\in5i    que    le    faisait    fort    justement    remarquer    le 
pr«>ident  de  la  commission.  M.  Millerand,  il  n'ët«Ti»  '  •»- 
|Mtssible,   pour  un   pays  comme   la  France,  de   1.. 
disparaître  une  industrie  qui  intéresse  à  tant  de  titres 
la  prospérité  nationale. 

\u  point  de  vue  industriel,  disait-il,  nos  chantiers 
de  construction  navale  sont  un  élément  important 
d'activité  pour  notre  métallurgie  française;  leur  dis- 
parition porterait  un  coup  funeste  aux  fonderies,  aux 
il  il  ri*  V  aux  lamineries.  aux  forges,  aux  ateliers  de 
construi'lion  mécanique  dont  ils  emploient  les  produits 
par  grandes  quantités. 

««  Elle  condamnerait  à  une  misère  immédiate  toute 
une  catégorie  de  travailleurs  méritants. 

'»  Au  point  de  vue  commercial,  la  réduction  de  notre 
flotte  de  commerce  à  un  petit  nombre  d'unités  di^r  t 
rates  et  vieillies,  incapables  de  lutter  contre  la  con-  lh 
T'UGc  des  autres  marines,  mettrait  les  chargeurs  fran- 
çais dans  la  dépendance  étroite  des  compagnies  étran- 
gères.   Actuellement,    ils  peuvent  obtenir  de   celî 
des  conditions  de  transport  avantageuses,  parce  4,...  . 
à  côté  d'elles,  un  armateur  français  est  prêt  à  enlever 
leurs  marcha iKlises.  Une  fois  cet  armateur  disparu  ou 
devenu  négligeable,  les  prétentions  des  étrangers 
veraient  fatalement.  De  même,  à  l'importation,  le  pii\ 


—  38  — 

du  fret  sur  la  France  aurait  une  tendance  à  croître  par 
suite  de  l'impossibilité  où  nous  serions  de  transporter 
nous-mêmes  les  marchandises  que  nous  demandons 
au  dehors. 

«  La  marine  marchande  française  irn<l  d  ;mlrrs  sn 
vices  au  commerce  que  celui  de  lui  assurer  le  bon 
marché  des  transports  maritimes.  Elle  est,  elle-même, 
un  élément  important  de  commerce.  C*C8t  une  puis- 
sante consommatrice  et  aussi  une  source  de  richesse 
notable. 

•(  On  il  «'slimé  à  i5  francs  par  tonneau  de  jaugr 
brute  la  dépense  d'entretien  en  France  d'un  vapeur 
du  type  commercial.  En  prenant  pour  base  cette  éva- 
luation, notre  flotte  de  vapeur  donnerait  lieu,  de  ce 
seul  fait,  5  un  mouvement  annuel  d'environ  i5  mil- 
lions de  francs.  Mais  les  provisions  de  bord  embar- 
quées sur  nos  navires  français,  tant  vapeurs  (j 
tiers,  représentent  une  somme,  pins  considérable 
encore.  D'après  les  statistiques  de  la  douane,  leur 
valeur  a  été  de  38./joo.oo<)  francs  en  1902,  pour  un 
poids  de  plus  d'un  million  de  tonnes  (i.a56.o/|8  ton 
nés).  Les  navires  étrangei*s  qui  sont  venus  dans  nos 
ports  n*y  ont  pris,  malgré  leur  tonnage  considérable, 
que  8./100.000  francs  de  provisions,  d'un  poids  de 
993./|/|5  tonnes.  On  peut  juger  par  ces  chiffres  de  la 
perte  qu'éprouverait  le  commerce  français  le  jour  oii 
il  n'emploitTait  plus  pour  ses  transports  par  mer  que 
la  marine  étrangère. 

H  H  faut  tenir  compte  enfin  de  la  contribution  appor- 
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tét  par  la  marine  marchanda  à  la  richcase  générale  du 
pay«.  Act  "ni,  malf^ré  la  faible  pari  cV  -  • 
lions  et  li  ^  liions  que  le  commerce  de  i 
vais  confie  k  noire  pavillon  nalional.  le  frél  payé 
aimuellemenl  par  lui  aux  enlrepriscs  de  transport! 
inaritinus  funraises  représente  près  de  ioo  millions 
df  fi'"  -  '•^>^  7.000  francs)  cl  celle  somme  pourrait 
rln-  .  i«'h»  dans  une  forte  proportion.   Kn  eCfrt, 

le  commerce  français  verse  en  oulrc,  à  des  armateur!» 
étrangers,  un  frél  annuel  qui  atleinl  près  de  190  mil- 
lions, soit  un  tribut  journalier  de  518.000  francs  envi- 
ron. Le  transport  par  mer  des  marchandises  à  desti- 
nation ou  en  provenance  de  la  France  coûte  a85  mil- 
lions par  N'est-il  pas  avantag«  retenir  la 
plus  large  pari  poî^sible  de  celle  somnn'  t  iiuc  les  mains 
de  no*  nationaux?  El  nVst-cc  pas  lu  une  soun  ••  '?• 
rirh»  --.  véritable  ?  U»s  pays  maritimes  rivai. 
1  ignorent  pas.  Tout  dernièrement,  le  secrétaire  du 
Board  of  Trade  "  anglais  estimait  au  hiffn»  îolo* 
•^al  de  2  milliards  u5o  millions  de  francs  la  part  an 
nuelle  de  la  marine  marchande  dans  le  commère** 
'  xtérieur  du  Royaume-Uni.  La  marine  marchande  est, 
à  n'en  pas  douter,  une  des  grandes  forces  productrices 
des  nations  marilimes.  Nous  n'avons  pas  le  droit  de 
l'oublier. 

««  Enfin,  le  développement  récenl  de  noire  empire 
<  olonial  sérail  un  véritable  non-sens  si  nos  colonies, 
isolées  de  la  mère-patrie  par  la  mer,  n'étaient  pas 
reliées  à  elle  par  notre  flotte  de  commerce.  Leur  sécu- 
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rilé,  leur  essor,  dépendent  en  grande  partie  de  ce  fac- 
teur, et  les  dépenses  qu'elles  supportent  pour  amélio- 
rer leurs  ports,  construire  des  quais  et  des  wharfs, 
pour  prendre  part  au  mouvement  général  du  com- 
merce, perdraient  en  partie  leur  efficacité  et  leur 
justification,  si  elles  dev;n«'i't  rii(.nf«T  au  seul  pavinon 
étranger. 

«  Tout  concourt,  par  suite,  u  affirmer  la  nécessité  de' 
ne  pas  laisser  périr  notre  marine  marchande.  » 

Ces  considérations  conduisirent  le  gouvernement  à 
présenter  au  parlement  un  nouveau  projet  de  loi  sur 
la  marine  marchiinJc.  [)roj«'l  (jui  c^i  devenu  la  loi  du 
19  avril  1906. 

LOI  DU  19  AVRIL  1906 

En  instituant  par  la  loi  du  19  avril  1906  un  nouveau 
régime  d'encouragements  à  la  marine  marchande,  le 
législateur  s'est  préoccupé  non  seulement  d'éviter  l'ar- 
rêt absolu  des  constructions  navales  et  la  fermeture 
de  nos  chantiers,  conséquences  de  l'arrivée  h  expiration 
prématurée  des  effets  utiles  de  la  loi  du  7  avril  190a, 
mais  aussi  d'établir  une  répartition  plus  rationnelle 
entre  les  allocations  dont  bénéficient  depuis  i88i  la 
construction  et  l'armement  maritimes. 

A  cet  effet,  la  nouvelle  loi  a  distingué  les  intérêts  des 
constructeurs  de  ceux  des  armateurs.  Au  lieu  d'accor- 
der aux  constructeurs,  comme  l'avaient  fait  les  lois 
gpi.'r:,.iir..o   A.,    fV^Qy      T^')*^  ^'t    T f)^'* .    11110    prlnTr^    ^    ^"^ 
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roh^lriitti    II    il .>liiuV   à    COI  i     iiiu»  partir    »rul«'- 

mtiil  dt-s  ihaigi'8  supplénii ..:...  '  qui  p^»<*iil  sur  le 
coiislructeur  français  pnr  rupporl  à  sdii  roncurrcnl 
élrangiT.  la  loi  de  iQor  ntrairc,  h  ti*nu  compte 

de  toutes  I«s  causes  qui  coiiliibuenl  à  n*ndre  plus  élevé 
^  -  .  e  le  coût  de  la  construction  et,  afin  de  rétablir 
de  prix  entre  les  chantiers  français  et  les  chan- 
tiers anglais,  elle  a  alloué  aux  constructeurs  une  prime 
qui  est  exactement  l'équivalent  de  ses  charges. 

De  cette  manière,  la  loi  a  permis  à  l'armateur  de  se 
procurer  sur  les  chantiers  français,  dans  des  conditions 
d'-  prix  aussi  avantageuses  que  sur  tout  autre  marché, 
\r<  navires  nécessaires  à  l'exercice  de  son  industrie. 
M.(i^.  rn  môme  temps  qu'elle  diminuait  les  charges 
iintial'  >  de  l'armateur,  la  loi  réduisait  corrélativement 
Us  allocations  jusque-là  accordées  à  la  navigation.  .\ux 
primes  élevées  qui  lui  étaient  autrefois  concédées, 
d'après  le  nombre  de  railles  parcourus,  la  loi  du 
19  avril  1906  a  substitué  une  simple  compensation 
d'armement  analogue  à  celle  existant  déjà  d'après  la 
loi  du  7  avril  190a  pour  les  vap<*urs  de  construction 
étrangère  et  destinée  à  compenser  les  charges  qui 
pèsent  en  propre  sur  Tindustrie  de  l'armement 

Enfin,  comme  complément  à  ces  mesures,  le  légis- 
lateur, «'inspirant  de  l'expérience  des  lois  antérieures, 
a  fait  décroître  d'année  en  année,  pendant  une  période 
de  dix  ans  et  jusqu'au  taux  minimum  auquel  elles 
resteront  fixées,  les  primes  à  la  construction.  11  s'est 
proposé  ainsi  d'inciter  le  constructeur  à  réduire  pro- 
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grcssivcmcnt  ses  charges  et  il  a  voulu  en  même  l*Miif»< 
ménager  les  intérêts  du  Trésor  qu'il  a  encore  pro! 
en  limitant  à  5o.ooo  tonneaux  pour  les  vapeurs 
i5.ooo  tonneaux  pour  les  voiliers,  les  conslruclionï» 
nouvelles  qui  pourront,  jusqu'à  l'expiration  de  la  loi 
du  7  avril  1902,  bénéficier  des  primes  de  la  loi  d«* 
1906. 

Afin  que  les  charges  résultant  de  l'application  de  la 
loi  soient  surtout  affectées  h  l'accroissement  de  la  ma- 
rine marchande  française  et  aient  sur  ses  opérations 
le  maximum  d'effet  utile,  la  loi  de  1906  a  d'aillotirs 
décidé  que*  la  totalité  des  allocations  accordées 
construction  ne  serait  attribuée  à  un  navire  qu'autant 
qu'il  resterait  armé  pendant  deux  années  au  moins 
sous  pavillon  français.  Dans  le  cas  contraire,  la  prim»* 
ne  serait  due  que  jusqu'à  concurrence  des  sept  dixiè- 
mes du  taux  fixé  par  la  loi,  sauf  toutefois  pour  les 
navires  en  bois  qui  reçoivent  des  allocations  beaucoup 
plus  faibles,  dont  le  îiv"»  «t»»  ;..«/.<^.  .1  l..-  -♦  .-'•■..- 
dès  la  francisation. 

De  môni'  .  <  n  re  qui  concerne  les  compensations 
d'armement  allouées  à  la  navigation,  le  droit  n'en  est 
acquis  à  un  navire  qu'autant  (]u'il  n'a  pas  dépassé  sa 
douzième  année,  qu'il  a  atteint  aux  essais  en  demi- 
charge  une  vitesse  au  moins  égale  à  10  nœuds,  qu'il 
peut  justifier,  pour  chaque  jour  d'armement  adminis- 
tratif, de  l'accomplissement  d'un  parcours  moyen  pro- 
portionnel à  la  vitesse  constatée  aux  essais  et  qu'il  a 
transporté,  depuis  le  départ  d'un  port  français  jusqu'à 


!U»n  ri  Ikui  liaiix  iiii  ji'iil  ii.iiir.n»*,  mit  ir  tHr?»  au  iii<  i. 
du  parcours  tolal  rflcdué,  une  quantit*^  dr  marchii! 
dis^s  représentant  le  tiers  au  moins  de  sa  jauge  nette, 
l/ensemble  de  ces  dispositions  impose  donc  aux 
.  .'ii-tnirl«*urs  et  arinatours  qui  veulent  hrn<^nci«T  de> 
priiiK  >  de  la  loi  de  1906,  un«*  série  d'obligations  qui 
p<Tmetlent  de  pens<*r  que  les  charges  qu'impose?  au 
Trésor  la  marine  marchande  auront  une  influence 
directe  sur  Taccroissement  de  tonnage  et  sur  l'exti'n- 


>U8  examinons  maintenant  les  tableaux  mar- 
quant la  pari  que  le  pavillon  français  prend  dans  1<' 
mouvement  de  la  navigation  de  chacun  de  nos  port:», 
tableaux  très  intéressants  puisqu'ils  paraissent  bien 
exprimer  l'importance  du  pavillon  français  et  de  la 
manne  marchande,  les  constatations  que  l'on  fait  sont 
péniblt*s. 

D<'  iS^fi  5  1S81,  régime  libre  —  ce  régime  si  (i«i  ri»- 

qu'on    a   dit    n«.'    pouvoir    s**    nioîonL'»!*    s:irw    (î«(rnin;n^c 

pour  la  marine  marchand* 

Kn  1875,  la  part  de  notre  pavillon  dans  le  mouve- 
ment des  ports  français  était  de  39  %  en  ce  qui  eon 
cerne  la  navigation  de  concurrence  et  de  ^^  "    '••'  -  ■' 
qui  concerne  l'ensemble  de  la  navigation. 

Kn  1881,  au  moment  où,  au  dire  des  défenseurs  du 
système  des  primes,  notre  marine  marchande  aurait 
dû  décliner  d'une  façon  lamentable,  la  part  dans  la 
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ii.i»i^..lion  dn  concurrence  8*e8l  élevée  de  29  à  ...  „; 
ce  nVsl  pas,  j'imagine,  le  signe  d'une  industrie  qui 
périclita. 

De  1881  à  1893,  période  d'application  de  la  première 
loi,  on  enregistre  non  un  accroissement,  mais  une 
baissa  sans  doute  jhmi  juMusrr.  m.iis  uolablr  répon- 
dant. 

En  1881,  la  part  du  pavillon  français  est  de  3a  % 
dans  la  navigation  de  concurrence  et  de  37  %  dans 
Tensembl»'  de  la  navigation.  En  1893,  la  part  du  pavil- 
lon français  dans  la  navigation  de  concurrence  est  de 
9.1)  %.   la  part  dans  la  navigation  d'ensemble  est  de 

35%. 

Ainsi,  voilà  une  loi  de  primes  qui  a  été  appliqué»* 
pendant  douze  ans  et  qui  a  pour  effet  de  faire  tomber 
la  part  du  pavillon  français  dans  la  navigation  de  con- 
currence de  32  %  à  a5  %  et  sa  part,  dans  l'ensemble 
de  la  navigation,  de  37  à  35  %. 

La  loi  de  1893  est-elle  plus  heureuse!^ 

En  1893,  la  part  du  pavillon  français  dans  la  navi- 
gation de  concurrence  est  de  35  %,  en  1900  elle  est  dr 
20  %  et  en  1904  de  18  %. 

La  part  du  pavillon  français  dans  l'ensemble  de  la 
navigation  dans  nos  ports  est  en  180'^  ^^  "^'^  *"  n 
1900  de  28,5  %,  en   190/1  de  28  %. 

Ainsi,  la  décadence  est  ininterrompue.  A  remarquer 
qu'elle  se  lie  aux  dépenses  occasionnées,  seulement 
elle  se  lie  h  rebours. 

n<»    |.^*>|    5    1^0^.    nl<^rf*    f^M"    1'»    n>'»r»f^    »?»'»r'''»'i»i'^?«' 
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f*'"'-'  •  - iluuli,  luaiî»  ivlalÎTemenl  peu,  l«  dépcn- 

t  à  /i  millions  au  moins,  ii  millions  au 
plu  tir  de  1893.  le  fardeau  augmente,  et  plus 

il  augnifutc,  plus  dt^Tott  l'importance  de  notre  ma- 
rine marchande. 

De  10  millions  en  1893  avec  35  %  pour  la  part  de 
notre  pavillon,  nous  nous  élevons  en  1900  à  ao  mil- 
lions de  sacridcos  avec  pour  la  part  de  notre 
navigation.  De  30  millions  en  1900,  nous  passons  à 
^o  millions  en  190^1  et  la  part  que  le  pavillon  français 
prend  dans  le  mouvement  des  ports  tombe  de  20  à 
iS  %.  Ainsi,  plus  on  dépense,  moins  on  obtient. 

L'n  des  organisateurs  de  la  marine  marchande  alle- 
mande, M.  Ballin.  directeur  de  la  llamburg  Amerika 
Line,  a  déclaré  que  les  primes  et  subventions  étaient 
nuisibles  h  la  mariiK-. 

I    ^  lignes  transatlantiques  allemandes,  a-t-il  dit. 

n'ont  pas  de  subsides  et  ont  toujours  prospéré Lu 

n.ivi cation ,  pour  prosj)érer,  doit  avoir  la  liberté,  l'in- 
dépendance ;  les  prim(*s  et  les  subventions  ne  peuvent 
que  lui  porter  préjudice.  Les  sociétés  de  navigation 
doivent  savoir  supporter  les  mauvaises  années,  celles 
qui  ne  peuvent  marcher  seules  sont  fatalement  desti- 
nées h  disparaître. 

««  La  première  condilion  pour  posséder  une  marine 
prospère  c'est  d'avoir  des  négociants  et  des  armateurs 
actifs  et  capables,  bien  préparés  les  uns  au  commerce 
d'importation  et  d* exportation ,  les  autres  à  l'industrie 
/1i*K  transports  rnnrifhnes. 
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M  Les  navires  ne  naviguent  pas  pour  naviguer;  ils 
naviguent  pour  transporter.  Ils  doivent  pouvoir  appor- 
ter dans  les  ports  le  plus  de  marchandises  possible. 
Alors  ils  en  emportent  aussi. 

«  Il  ne  faut  pas  d'armement  basé  sur  des  subventions 
ou  des  primes.  Avec  l'esprit  qui  règne  dans  les  sphères 
officielles,  on  s'erpose  à  une  chasse  aux  primes  qui 
deviendrait  désastreuse....   » 

En  France,  on  se  lamente;  on  se  plaint  de  la  stagna- 
tion de  la  marine  marchande  et  au  lieu  d'organiser 
des  associations  libres,  disposant  d'hommes  capables 
et  résolus,  de  ressources  suffisantes,  on  s'adresse  à 
l'Etat  pour  lui  demander  l'argent  des  contribuables; 
l'impôt  doit  sfTvir  n  nnv'''''""r  '  «^  .ff-M.,..  f]^  quelques 
armateurs. 

Sur  cette  importante  question,  M.  Caillaux  disait, 
à  la  tribune  de  la  Chambre,  dans  son  remarquable 
discours  du  17  novembre  igoS  : 

«  Les  pouvoirs  publics  ont  d*  [uni  temps  montré 
la  plus  vive  sollicitude  à  l'égard  de  la  marine  mar- 
chande. Toute  la  question  est  de  savoir  si  cette  solli- 
citude des  pouvoirs  publics  s'est  exercée  d'une  façon 
intelligente  et  aviséi». 

((  Je  me  suis  laissé  dire  qu'il  était  des  médecins  qui 
s'obstinaient  h  faire  absorber  à  leurs  malades  des 
remèdes  dont  ils  avaient  eu  cependant  maintes  ocra 
sions  de  constater  l'inefficacité.  Tant  pis  s'ils  font  ainsi 
passer  leurs  patients  de  vie  à  trépas,  ce  n'est  pas  eux. 
ce  sont  les  malades  qui  ont  tort.  Le  remède  doit  con>» 
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lir  i  la  maladie.  Si  la  nature  n*ett  pas  dt  .     -,..z,  pou 
uporte!  Convaincus  di»  leur  immense  sup^ioritë,  ccâ 
ruticiens  demeurent  dans  leur  tour  d'ivoire,  indiffé- 
nts  à  la  loi  des  faits. 

u  En  votant  sans  cesse  de  iiuii\rlirî*  lois  de  pr- 
;«^I  que  soit  l'insuccès  persistant  qu'elles  n*ncoii 

sc^mblons-nous  pas  un  peu  aux  médecins  dont 
parle,  avec  cette  double  différence  qu'en  premier 
lieu  nous  ne  soignons  pas  le  malade  à  ses  frais  et  que, 
••n  second  lieu,  ci*  fait  mdmc  rend  le  prétendu  remède 
doux  que  le  patient  ne  cesse  de  le  réclamer;  il  ne 
nous   demander  ce   que   j'appellerai   d'une 
aion  qui  reviendra  à  plusieurs  reprises  dans  mon 
i  AiMisé,  «  la  morphine  des  primes  »,  et  nous  ne  nous 
lassol^s  pas  de  la  lui  administrer;  nous  continuerons 
sans  doute  jusqu'à  ce  que  nous  ayons  envoyé  le  ma- 
ie ad  paires.  » 

On  a  jeté  dans  le  gouffre  des  primes  de  iSgS  k  1911 
formidable   chiffre  de  370.4 '10.679   fr  |ui  se 
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PRIMES   A   LA    NAVIGATION 


\Oi 
I89.i 
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2.M8.6n98 

9  868.340  SI 

5.894.7r.7  77 
5.891  7^7  77 


PRIVK8  .A  LA  N.AVioATioN  (Loi  du  7  avrll  1902). 
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1906. 
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1910 
1911 
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De   plus.    )M>ur   les  quatre   dernières   année»,    nous 
avons  englouti  dans  le  gouffre  des  primes  : 

I  11    1  <  i 

l'rimrt  à  U  continirtion I0.o8i.oo3  oâ 

'• -  à  Uiwvt- '  -•«'«' 

itvncnt.  -i&x»7  8» 

Kn   1913  : 

Primes  à  la  cooUruction.  1 8.067. 8&1  89 


imc«  à  iM  navifralion..  s  .^33.53^  17 

•infM*ii«atioii  tl'arnwiiiuM»'  -7a.43i  o5 


En  191.)  : 

l*rinv«  h  U  con*lnicliuii  i5.686.39i  b^ 

Prinn-s   h    la    navigation.  fi,o38.3i3  38 

O iTn|K>n«alion  d*amMin«Mr  'i70.il93  o5 

Enfin,  au  3o  septembre  191.'»,  nous  avions  dépensé  : 

h  U  con*lniclioii  19^.^35  ©3 

>  k  U  naviifation. .  '"«Sô.oJlS  69 

•  «nnpcnMtion  J'anm'nK'U!  soi.iaS  kg 

Prinu":»  à  la  construction,  primes  à  la  navigation. 
•  »mp<*nsation  d'armement.  Il  y  a  quarante  ans  que  ces 
«jiiestions  occupent  le  Parlement  et  passionnent  l'opi- 
nion publiqii* 

En  réalité,  «-  «ju  n  -.-^i»  'i'    -...•...  •      -     •  •   -  i  — 
m.\<  ont   développé  la   marine   marchande  et,  sur  ce 
{» m'       Il  peut  réf>ondre  :  non,  et  M.  Bouisaon  a  pu 
lire  à  la  tribune  de  la  Chambre,  le  8  septembre  igib  : 

M  On  a  fait  une  politique  fâcheuse,  simplement  par 
paresse  de  changer  un  .système.  Au  lieu  d'en  trouver 
un   susceptible   vraiment  de  s'adapter  aux  conditions 

Maria*  marrliaaU».  * 
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économiques  du  pays  cl  d«»  relever  celte  induslrie  des 
transports  qu'esl  la  marine  marchande,  on  trouve  plus 
simple,  en  votant  des  projets  de  loi  et  des  amende- 
ments improvisi^'s  en  séanee,  de  puiser  dans  les  poches 
du  contribuable  et  de  donner  purement  et  simplement 
des  primes  sans  savoir  comment  elles  sont  données  et 
quel  en  est  le  résultat. 

"  En  1906,  on  a  voulu  .i.*  ....  ti  .., , ...,,  ,* ,  .,,  .....i,  ,...- 
et  les  constructeurs.  11  y  a  môme  des  armateurs  qui 
sont  opposés  aux  primes.  M.  Charles  Roux  qui,  aujour- 
d'hui, réclame  des  primes,  disait  le  i/|  septembre  1907, 
dans  la  Revue  hebdomadaire  : 

u  Vous  aurez  beau  donner  di's  primes  à  la  construc- 
tion et  à  l'armement,  si  l'ensemble  de  ce  qui  constitue 
cette  industrie  n'est  pas  organisé,  tous  vos  efforts 
seront   absolument  inutiles  !      'arpent   gas- 

fiillé.    )» 

•  M.  .fules-<.iliarh  -  ii  ...  pitsitiml  aujourd'hui  du 
Comité  central  des  armateurs,  réclame  encore  des 
primes. 

Voici  M.  Henri  Eslier.  l'un  des  armateurs  les  plus 
éminents  de  cette  époque,  qui  dt'»clarait 

<i  Ce  ne  sera  pas  une  loi  de  développ» mcni,  (  <•  .s.rn 
peut-être  une  loi  (|ui  alténuera  ou  ralentira  la  fm  de  la 
marine  marchande.    » 

M.  Pierre  Baudin,  qui  a  défendu  les  primes,  a  écrit  : 

«  I/Ktat  eroit  avoir  tout  fait  quand,  ayant  encouragé 
par  des  sommes  d'argent  la  navigation  maritime,  il  !'•« 
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iui-  rr  lir   i  mmtTCc  gén'     ' 

du    I    .;  :    •   méint*  .         .  jac   l'etsor  n 

marine  est  l'aboutissement  de  toutes  les  forces  con- 
vergentes du  pays  vers  son  exportation  en  dehors.  Le 
système  des  primes  profite  à  l'armateur  au  lieu  de  pro- 
iiit-r  h  la  marine  marchande,   u 

lu  autre  homme  éminent,  M.  Charlo>  im!* 

«nn  cours  d'Economie  politique,  dit  : 

I  système  des  primes  aurait  du  bon  s'il  pouvait 
«Mr.'  supprimé,  lexpérience  faite,  s'il  est  constaté  qu'if 
iM>  donne  pas  de  résultats. 

•    Ci   *         jTi'on  nr  fait  jamais.   » 

l>c  dt  \uii  111  V  consiste  h  transformer  de  fond 

en   comble  le     ,.. de  protection   que   nous  avons 

accordé  jusqu'ici  à  la  marine  marchande  pour  essayer 
Hi-nrayer  enfin  cette  décadence  et  cet  effacement. 

^>uel  a  été  le  résultat  jusqu'à  ce  jour .5 

Kn  1892,  nous  avions  15.278  navires  jaugeant 
(j(X).ooo  tonneaux;  en  191 3,  nous  en  avions  17.229. 
Rn  1892,  la  part  du  pavillon  était  de  38  %  des  entrées 
rt  des  sorties. 

Hn  191 1,  la  part  de  pavillon  passait,  toutes  primes 
enraissAs.  de  38  %  à  26,25  %.  Ce  sont  là  des  chiffre* 
incontestables.  Le  tonnage  français  a  passé  de  8.^00.000 
j  13.737.000,  soit  62,50  %.  Pour  les  navires  étrangers, 
de  1 3.800.000  à  38.6o4.ooo,  soit  200  %  et  ils  ne  reçoi- 
vent pas  de  primes. 

Or    ^  r....«,.'..    ;i  ...,:....♦  \  .  <  %  et  * 
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la  sortie  /ii.og  %,  c'esl-à-dire  que  la  plus  grande  par- 
tic  de  notre  tonnage  est  transportée  par  des  navires 
étrangers,  et  alors,  en  présence  d'un  pareil  résultat, 
on  peut  se  demander  si  les  primes  se  justifient. 

Nous  donnons  des  primes  aux  navires;  en  même 
temps  nous  leur  en  reprenons  une  partie  par  des  lois 
d'impôt.  Il  vaudrait  mieux  commencer  par  abroger  les 
lois  d'impôt,  par  dégrever  largement,  par  supprimer 
le  droit  de  francisation,  le  droit  de  congé,  par  réduire 
notablement  sinon  par  faire  disparaître  les  droits  de 
quai.  De  cette  façon,  on  ouvrirait  nos  ports  et  on  leur 
apporterait  l'afllux  de  trafic  et  la  prospérité  dont  ils 
ont  besoin.  La  marine  marchande  en  profitera  indirec- 
tement; elle  profilera  directement  du  dégrèvement  dont 
on  l'aura  fait  spécialement  bénéficier. 

11  n'est  pas  difficile  de  voir  que  ces  lois  de  primes 
sont  une  des  causes  de  la  décadence  de  notre  marine, 
parce  qu'elles  ont  endormi    les   initiatives.    Elles   ont 
transformé  des  opérations  à  caractère  industriel  f^*  — 
mcrcial  en  opérations  financières. 

A  l'armateur  soucieux  du  fret,  cherchant  à  créer  des 
débouchés  pour  notre  commerce  ou  pour  notre  indus- 
trie, guettant  les  courants  nouveaux,  à  l'affût  des  ex- 
portations a  succédé  une  nouvelle  école  où  T'^^  •»<! 
préoccupé  moins  du  fret  que  de  la  prime. 

Gagner  péniblement  quelque  argent,  en  devançant 
ses  rivaux,  la  belle  affairel  N'est-il  pas  plus  commode 
d'extraire  toute  le  suc  des  lois  qu'on  a  obtenues  du 
Parlrmrnt?  Et  cet  état  d'esprit  tout  nouveau  a  déter- 
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miné  tout  naturellement  rimiptlon»  dtnt  les  affaires 
maritimes,    de   personnalités   que    rien    ne    paraissait 
désigner  pour  ces  tâches.  A  leur  tour,  cet  penonnet, 
médiocn*ment  aptes  k  conduire  les   affaires  de 
truction  ou  d'armement,   •"♦  : '>rté  tous   ^ -v»^- 
vers  la  chasse  à  la  prim<' 

La  course  est  effrénée.  On  se  dispute  le  gâteau  dont 
les  contribuables  font  les  frais.  Tandis  que,  sous  le 
régime  de  la  concurrence  normale,  la  marine  mar- 
chande est,  par  la  force  mémo  des  choses,  conduite  i 
«*  discipliner,  À  se  répartir  les  lignes  de  la  navigation, 
«<>us  le  régime  des  primes,  on  se  bat.  On  se  bat  pour 
\cs  lignes  qui  ont  le  plus  grand  parcours,  on  gaspille 
les  forces  du  pays  au  lieu  de  les  centraliser,  au  lieu 
de  concentrer  leurs  efforts  contre  les  compagnies  étran- 
gères, les   compagnies   françaises   se   déchirent   entre 

rllrs. 


Comment  se  fait-il  que  la  construction  française, 
comme  l'armement  français,  soient  dans  une  situa- 
tion d'infériorité  vis-à-vis  de  la  construction  et  de 
l'armement  étrangers? 

Nos  armateurs  allèguent  trois  raisons  principales 
pour  expliquer  l'impossibilité  où  ils  sont  de  lutter 
contre  la  concurrence  étrangère  :  d'abord  la  situation 
commerciale  et  maritime  de  notre  pays;  en  second  lieu, 
notre  régime  douanier;  en  troisième  lieu,  le?  charges 
administrativrs  qui   pèsent   sur  l'arnicnimt. 
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L'état  commercial  de  la  France,  disent-ils,  autrefois 
favorable  n'aurait  plus  à  présent  pour  effet  que  de 
fournir  à  l'armement  un  fret  complémentaire  cueilli 
par  les  compagnies  étrangères.  Naguère,  ajoutent-ils,  la 
chose  essentielle  était  d'atterrir  le  plus  vite  possible; 
ce  qui  faisait  que  les  navires  étaient  d'un  tonnage 
réduit.  Notre  pays,  avec  ses  côtes  maritimes,  avec 
ses  innombrables  petits  ports,  se  trouvait  favorisée 
pour  récolter  tout  le  trafic  venant  de  l'intérieur,  ainsi 
que  de  l'extérieur.  Tout  cela  est  changé  aujourd'hui. 
Ce  sont  de  grands  navires  qui  sont  mis  en  mouvement. 
Le  steamer  étranger  parti  d'Anvers,  de  Liverpool  et 
autres  grands  centres  d'approvisionnement  du  monde 
passe  près  de  nos  ports  et  y  saisit  nos  marchand ise.s. 
pendant  que  le  bâtiment  français  parti  de  Rouen  ou 
du  Havre  ne  rencontre  pas  sur  son  chemin  les  mêmes 
facilités,  et  le  fret  lourd  manque,  La  France  exporte 
principalement  dos  produits  de  valeurs  considérables 
et  de  faibles  poids.  Cela  favorise  les  compagnies  de 
navigation  étrangères  qui  trouvent  ainsi  chez  nous  un 
fret  complémentaire  insuffisant  pour  faire  prospérer 
les  compagnies  françaises. 

Il  faut  reconnaître  dans  ces  .nm  nijimiis  une  part  de 
vérité.  Mais  qui  empêcherait  nos  compagnies  mari- 
times de  faire  comme  leurs  concurrents  et  d'aller  cher- 
cher le  fret  lourd  là  où  il  existe  et  de  venir  ensuite 
recueillir  le  fret  complémentaire  le  long  de  notre  lit 
toralP 

Ijc  deuxième  argument  qu'invoquent  nos  armaleurs. 
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c'e^t  la  cause  d'infériorité  provriiaiit  du  régime  doua- 
nier de  la  France. 

\jk  forme  proiectionnisti   ..  ;;^....     ..,.....:  jiour 

réiiuKat.  selon  nos  armateurs,  de  faire  vivre  le  plu* 
possible   le   pays  sur  lui-m^me  et  d'enlever  ain- 
notre  marine  de  commerce,  le  trafic  d'une  parti* 
marchandises  étrangères. 

Faisons  obsiTver,  en  passant,  à  propos  de  notr»' 
régime  douanier,  que  s'il  était  plus  intelligemment 
établi,  s'il  n'ignorait  pas,  systématiquement  pour  ainsi 
dire,  notre  empire  colonial,  de  plus  de  60.000.000 
d'habitants,  s'il  l'admettait  h  la  résorption  que  nous 
ofXToiis  douanièrement  sur  nous-mêmes,  nos  navires 
pourraient  trouver,  dans  les  relations  ainsi  forcées  de 
la    Frai  olonies,  l'objet    d'une   grande 

activité. 

Au  surpli.  .  ..  peut  ubjtciii  ..  deuxième  argu- 
ment, assez  vrai  en  somme,  que  toutes  les  nations  dont 
la  marine  marchande  prospère  ne  sont  pas  libre-échan- 
giste; il  s'en  faut.  Seuls,  l'Angleterre  Pays-Baj» 
sont  dans  ce  dernier  cas. 

< 'l'Ile  corrélation  presque  mathématique  que  l'on 
• 'ssaie  d'établir  entre  le  régime  douanier  et  plus  ou 
moins  grande  prospérité  de  la  marine  marchande 
n'oxi^tc  donc  pas.  Sans  doute  le  libre-échanj^e  favoris*» 
la  marine  marchande,  mais  il  existe  de  nombreus*»? 
marines  en  voie  de  rapide  accroissement  appartenant 
à  des  nations  absolument  protectionnistes. 
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• 


Lo  régime  d«\s  primes  est  néfaslr,  c'est  entendu, 
mais  il  est  une  autre  cause  à  la  décadence  de  noire 
marine  marchande,  c'est  l'absence  de  tout  esprit  de 
méthode.  En  un  mot,  nous  n'avons  pas  de  politique 
maritime. 

Tandis  que  nos  voisins  établissaient  les  gr.i..vi.  ^ 
lignes  d'un  programme  naval,  qu'ils  suivaient  point 
par  point,  nous  autres  nous  continuions  à  nous  cha- 
mailler sur  des  questions  secondaires  et  à  perdre  notre 
temps  en  vaines  discussions. 

Les  différents  services  de  la  marine  marchande 
étaient  dispersés  —  avant  191 3  —  dans  les  divers 
bureaux  de  plusieurs  ministères,  bureaux  jaloux  cha- 
cun de  leurs  prérogatives  et  conservant  l'habitude  bien 
française  de  considérer  son  voisin  comme  un  mort^^l 
ennemi.  Partant  d'un  point  de  vue  aussi  étroit,  aussi 
mesquin,  comment  s'étonner  que  les  questions  le^ 
plus  simples  attendaient  plusieurs  mois  avant  d'avoir 
reçu  solution  et  rassemblé  les  nombreuses  signatures 
et  apostilles  nécessaires. 

Cet  état  de  choses  avait  soulevé  les  plaintes  una- 
nimes. Ce  n'est  qu'en  191 3  qu'on  résolut  de  créer  un 
embryon  d'organisation. 
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LA  MARINE  MARCHANDE 

PENDANT  LA  GUERRE 


RéqoiiitioDt.  ~  La  quetUoD  dei  &iforane«t.  —  Haoue  du  fret. 
Hautte  da  charbon.  —  EocombremeDt  dei  ports. 

I>ii  fnit  de  la  guerrt',  l'industrie  des  transports  mari- 
tiin  >urgir  de  graves  difficultés. 

I  I  I  Miuisition  des  navires,  la  mobilisation  des  équi- 
pii^i-s.    It's  IIS    vitales  d'approvisionnement  de 

(  liarbon   vi :anc«î  jointes  à   l'incertitude   sur  la 

suite  de»  événements,  expliquent  suffisamment  la  crise 
du  début  et  Farrêl  h  peu  près  complet  du  trafi» 

Si  Ton  s*est  vite  ressaisi  et  si,  au  bout  de  pou  de 
temps,  le  mouvement  des  ports  a  repris,  les  entraves 
au  développement  de  l'activité  maritime  n'en  persistent 
pas  moins.  A  celles  citées  plus  haut,  il  faut  joindre 
encore  le  manque  d'équilibre  causé  par  la  différence 
rulrv  les  (exportations  et  les  importations.  En  effet, 
tandis  que  les  marchandises  d'exportation  diminuent, 
des  quantités  de  fournitures  pour  les  armées  nous  vien- 
nent du  dehors,  oc  qui  oblige  les  navires  à  repartir  sur 
lest  et  augmente  d'autant  le  prix  du  fret. 
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l.a  mobilisation  des  inscrits  maritimes,  par  sa  légis- 
lation assez  confuse  contenue  dans  les  articles  i5,  25, 
^7  à  47  de  la  loi  du  3^  décembre  1896,  l'article  399 
du  décret  du  17  juillet  1908  et  l'article  11,  paragra- 
phe 7  de  la  loi  du  8  août  1913,  entraîna  le  désarme- 
ment subit  et  presque  total  des  navires  de  commerce 
et  de  pêche,  et  fut  la  première  cause  du  désarroi. 

Par  la  suite,  on  s'aperçut  des  vices  du  système;  le 
nombre  des  inscrits  ayant  dépassé  les  besoins  du  dépar- 
tement de  la  marine,  on  donna  des  congés,  on  accorda 
des  sursis  d'appel  d'abord  limités,  puis  d'une  durée 
indéterminée,  surtout  dans  les  services  des  compagnie* 
postales  et  des  services  qui  assurent  les  relations  avee 
l'Algérie 

Mais,  <i  .iiiiir    part,    en   iiniiitimt    aux    inscnls    mari- 
times de  certaines  catégories  leur  radiation  des  matri- 
cules de  l'inscription  maritime  pour  prendre  du  s<t 
vice  dans   l'armée   de   terre,  on   rendit   plus  diffiril." 
encore  le  recrut<»ment  des  équipages. 

Le  Ministre  de  la  marine,  après  avoir,  dans  uii  Ui.^ 
cours  du  II  mai,  déclaré  qu'il  avait  donné  4o.ooo  ins- 
crits au  Département  de  la  guerre,  essaya  de  remédier 
à  l'entrave  occasionnée  par  ces  mesures,  en  organisant 
une  sorte  de  bureau  de  placement  officiel  des  inscrits: 
la  difficulté  subsiste  toujours,  puisque  l'on  peut  esti- 
mer à  80  ou  100.000  le  nombre  des  inscrits  actuelle- 
ment sous  les  drapeaux. 

1^8  réquisitions  des  bâtiments,  soit  pour  des  usages 
pnrem«*nt  militnire?».  soit  pnnr  des  transports  urgents 
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dr  ravitailli*ni<-i)t  sont,  parmi  les  causas  dt*  ^t^ne.  unr 

\-   [*^Ms  iinpoitantr!).  l.a  pro|>orlion  de  lu   ré4|ui»itioii 

,     .1    guère    être    établie    par   de»    chiffres    exacts. 

M.  Winston  Churchill  estimait  celle  de  rAngleterrc  au 

juième  du  tonnage  total  de  la  Hotte  de  commcro* 

•  nnique;  on   peut  estimer  celle  de   la   France  au 

1  i  irt,  ce  qui  représenterait  plus  de  600.000  tonneaux 

•  le  jauge  brute,  proportion  qui  doit  plutôt  augmenter. 

■ir  l'usure  constante  des  navires  déjà  réquisitionnés 

:n"  •  --Ite  des  réquisitions  nouvelles. 

I  •  -<  rivqties  de  guerre,  capture  et  saisie  des  cargai- 
sons ou  (i.  struction  complète  par  les  sous-marins  ren- 
dent fort  importante  la  question  des  assurances. 

Il  début  de  la   guerre,  en   raison  de   l'incertitude 

î  '  la  fréquence  de  ces  risques,  les  compagnies 

.  .■  nt  et.  dans  la  première  quinzaine  d'août  191 4. 

1  "assurance  contre  les  risques  maritimes  de  guerre  fut 

.'i  peu  près  impraticable  en  France. 

1  a  situation  était  bien  moins  grave  en   Angleterre 
"    assurance  avait  toujours  été  pratiquée  par  des 
puissamment  organisées  et  disposant  de  capi- 
taux importants.  Le  gouvernement  britannique  assu- 
ma   Il    I  harge  de  la  réassurance  des  coques  jusqu'à 
'^nrurrence  de  80  %  des*  évaluations  contenues  dans 
!•'!*  [>olices  et  prit  en  outre  à  sa  charge  l'assurance  des 
car^Misons  contre  les  risques  de  guerre,  h  la  condition 
qu  elles  fussent  préalablement  assurées  contre  les  ris- 
<|ues  ordinaires  de  la  navigation 

Fn  France,  la  situation  n'était  pas  la  même,  car  les 
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assureurs  directs  faisant  défaut  ou  n'offrai.L  .juà  une 
solvabilité  douteuse,  il  ne  pouvait  être  question  pour 
TEtat  4ii  les  cautionner. 

Il  fallut  donc  établir  une  assurance  directe  de  l'Etat, 
passer  un  contrat,  fixer  une  prime  pour  chaque  affaire 
d'après  les  risques  à  courir. 

Un  décret  du  i3  août  igi4  l'institua;  moyennant 
une  prime  n'excédant  pas  5  %,  l'Etat  assurait  d'une 
part  le^  corps  de  navires  battant  pavillon  français  jus- 
qu'à concurrence  de  80  %  de  leur  valeur,  d'autre  part, 
les  cargaisons  pour  la  totalité  de  leur  valeur.  La  com- 
mission des  achats  et  transports  par  mer  instituée  par 
le  décret  du  11  août  1914  fut  chargée  de  l'administra- 
tion de  celte  assurance. 

Cependant,  aussitôt  connu,  des  plaintes  s'élevèrent 
contre  une  des  lacunes  du  système.  La  garantie  de 
l'Etat  français  ne  s'appliquait  qu'aux  cargaisons  ayant 
leur  origine  ou  leur  destination  dans  la  métropole,  de 
sorte  qu'elle  ne  s'étendait  pas  aux  marchandises  pro- 
venant soit  des  colonies  françaises,  soit  de  l'étranger, 
même  transportées  sur  navires  français.  Il  en  résulta 
que  ces  marchandises  préférèrent  naviguer  sous  pavil- 
lon anglais 

Aussi,  par  un  utrnl  du  10  octobre,  fût-il  étai.i.  «jn. 
la  garantie  de  l'Etat  s'appliquerait  h  toute  cargaison 
transportée  par  navires  battant  pavillon  français,  sans 
distinction  d'origine  ou  de  destination. 

Ce  même  décret  du  10  octobre  aggravait  il  est  vrai, 
f^npc   iifi..  iiifr..   ,1,.  CC3  dispositions,   la   sit«i'*''^"    «î-^ 


notre  marine  inar<  f 
d'Etat  acconiét'  juv^u  ai  i 

navires  français»  pourrait  l'être  désormais  aux  cargai- 
sons des  navires  alliés  ou  neutres.  Toutefois,  l'effet  de 
la  dit»'  mesure  est  compensé  en  partie  par  un  tarif 
difTéreiitiel  dont  l'application  .»••'.';«'!..  uii.-  ....ti.'  de 
prime  à  l'armement  français. 

[.es  armateurs  se  plaignent  encore  de  ce  que  les 
primes  demandées  sont  hors  de  proportion  avec  les 
risques  réellement  courus;  cependant,  il  ne  faut  pas 
exagértT  la  portée  de  ces  griefs  et  se  rendre  compte 
que  l'œuvre  de  la  commission  paraît  avoir  été  dans 
son  ensemble  judicieuse  et  féconde. 

Pour  la  période  allant  du  i5  août  au  3i  déieinbre 
191 'i.  la  commission  a  assuré  un  total  de  capitaux  de 
i36  millions,  soit  82  millions  pour  l'assurance-corps  et 
r»i  pour  l'assurance-cargaison.  De  plus,  elle  a  servi  de 
base  et  de  régulateur  aux  compagnies  privées  et  a  ainsi 
exercé  une  excellente  influence. 

Les  taux  restent  relativement  élevés  et  sont  encore 
une  entrave  à  la  reprise  intensive  de  l'activité  com- 
merciale par  mer;  mais  c'est  là  une  des  conséquences 
inévitables  de  l'état  de  guerre. 

I^  hausse  des  charbons  et  l'encombrement  d»-  j  it-, 
résultant  de  la  pénurie  de  main-d'œuvre  et  dv^  N.i?t«-5 
emplacements  nécessaires  aux  besoins  de  l'administra- 
tion militaire,  ont  contribué  fortement  à  déterminer 
la  hausse  des  frets. 

Les  tableaux  statistiques  suivants  nous  donnent,  par 
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comparaison  avec  les  mois  correspondants  de  l'année 
précédente,  le  nombre  et  le  tonnage  des  navires  sortis 
des  ports  pendant  les  dix  premiers  mois  de  la  guerre. 


TABLKAL  N'  I. 


Aoil!     . 
Septembre 
Octobre   . . 
Novembre . 
Ditembre . 

Janvi.r 

Mars    .      . 
Avr  : 
Mil 


V-         \ français. . 
Navires].,    ^ 

/etrangcns. 

NaviresS^7"^'^- 
^étrangers. 

Navires  j'7"^^'^ 
^étrangers. 

v    .      (français.. 
Navires].. 

^étrangers. 

/étrangers. 


•^*'''^>étrtngers. 

Navir.^l^';»"^*'*- 
/étrangers. 

Nivireslf""^'*'* 
/étrangers. 


Nooibr* 


Toa  air 


1914 


233 
■176 

305 
298 
3112 
32i 
753 
i!0 
240 


215.906 
512.251 

299.4-10 
273.379 

331.465 
30i.130 
3.45.612 
321.  a« 

297.3a'i 
120  570 


1915 


265 

•m 

27  i 
129 
377 
495 
305 
496 
374 
5iO 


32i».419 
U1.960 
334.  iU» 
341.818 
37.  239 
421.196 
359.231 
406.304 
460.056 
4:»a.539 


Nonbr* 


626 
1.331 

571 
1.204 

662 
1  213 

502 
1.232 

&41 
1  220 


1913 

642.127 
1.666.045 

606.901 
1.674  962 

658.415 
1.838.285 

610.132 
1.665.067 

658  751 
1.307.532 

1914 


538 
1   143 

586 
1.009 

753 
1.182 

504 
1.167 

636 
I  258 


594.742 

1.538  S49 

fi88  A« 

i.4û3.8ra 

658.614 
1.506.741 

636.106 
1  759  578 

69:.  H56 
1.880.985 


Le  mouvement  de  sortie  de  nos  ports  a  donc  baissé 
de  plus  de  50  %  tant  comme  nombre  de  bateaux  que 
comme  tonnngr. 

La    tableau    suivant    nous  montre    la   disproportion 
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énorme  existant  depuis  U  gucrrt*  vnirc  les  navires 
entréf  et  sortis  (seuls  les  navires  chargea  sont  comp- 
tés). 

TABLEAU  N*  II. 


jMttfr  à  mst  fl»1l 


las^rr  a   ou: 


iEatrée 
iSottiê. 


NmW*  (•) 


lî.tm 
a.fie 

9.74» 
4.100 


tl.713918 
11.ttS.9tl 

9.ia8»0 

8.917. *i<) 


••  npp»n»nl  »m*  MCt*  miIiv*  rfc*rs^ 


L'écart    entre   les   entrées   et    les    sorties   est,    on   le 

Voit       iM-.Hirt  tiiii     iilii>>     (-1  in>i<!i'i  .ililt*    :ni  il  iiiri!')i  ni     nii'i-n 

On  pourrait  peut-être  en  conclure  que  c'est  plutôt 
notre  exportation  qui  fait  défaut  aux  transports,  puis- 
que nonibre  de  navires  venus  dans  nos  ports  sont 
obliges  de  s'en  aller  sur  lest  parce  que  le  fret  leur 
manque.  Cependant,  l'irrégularité  et  l'incertitude  des 
transports  influent  inévitablement  sur  l'activité  de 
l'exportation. 

Une  autre  cause  de  son  fléchissement,  n  sont  les 
variations  des  frets  qui  n'ont  cessé  depuis  la  guerre 
d'augmenter  de  façon  à  peu  près  continu* 

Ainsi,  en  ce  qui  concerne  les  charbons  anglais,  le 
taux  moyen  des  frets  pour  le  transport  d'Angleterre  k 
Rouen  passe  de  6  fr.  5o  en  juillet  igi.i  à  17  francs  en 
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décembre  igi^»  puis  ù  u  f i .  35  en  janvier  igiô;  il 
redescend  à  20  francs  en  février  1916  pour  augmenter 
plus  considérablement  encore  en  19 16 

Pour  le  transport  d'Angleterre  à  Fort  .^. mi,  i«  .>  <  im- 
fres  sont  respectivement  :  g  fr.  70,  20  francs,  26  francs, 
80  francs  et  87  fr.  5o. 

Pour  le  transport  d'Angleterre  à  Gènes,  on  passe  de 
10  francs  on  juillet  191 '1  à  32  fr.  5o  en  juillet  igiô. 

Pour  les  blés,  on  relève  les  frets  suivants  par  tonne 
et  par  chargement  complet  entre  New-York  et  Liver- 
pool  : 

Oclobrr 

i5  novniibic  iyi4.  • 
i*'  décembre  1 9 1 4 .  • 
i5  décembre   1914.  •  • 

3i  d/'ctxnibre  191^ 

i5  janvûïT  1916 

Fin  jaiivirr   101 5 


fr. 

e. 

4  35 

- 

5o 

r>o 

1'  • 
10 

60 

i3 

75 

Ainsi,  en  six  ou  huit  mois,  les  frets  ont  h  peu  près 
triplé,  augmentant  ainsi  non  seulement  les  difficultés 
des  transports  maritimes,  mais  encore  faisant  hésiter 
les  producteurs  qui,  ayant  déjà  à  lutter  avec  la  pénu- 
rie de  main-d'œuvre  et  de  matière  première,  craignent 
de  voir  leurs  bénéfices  réduits  à  néant. 

De  plus,  le  nombre  des  agents  français  à  l'étranger, 
déjà  très  insuffisant  en  temps  normal,  a  été  plus  que 
tout  autre  réduit  par  la  mobilisation,  puisque  ce  mé- 
tier exige  des  hommes  jeunes  v{  en  pleine  santé. 

Les  flottes  commerciales  allemandes  et  austro-hon 
groises  sont  dans  l'impossibilité  de  tenir  la  mer,  par 
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jrurrn-  et  fran- 

»mmcrrial(*8  ayant,  au  contraire,  toute 
iiberté,  doivent  se  hâter  de  saisir  l'occasion  et  s'emparer 
des  marchés  que  les  flottes  ennemies  fréquentaient 
autrefois. 

Mais  il  est  indispensable  d'agir  et  d'agi  I>éjà 

la  concurrence  est  intense,  neutres  et  alliés  se  préci- 
pitent à  la  conquête;  Etats-Unis,  Italie,  Hollande,  Nor- 
vège, Suède,  sans  oublier  l'Angleterre  et  le  Japon,  ont 
lancé  leurs  navires  sur  les  océans.  C'est  une  course 
aux  marchés  qui  est  ouverte,  il  faut  que  la  France 
recueille  des  fruits  de  la  victoire. 

^'    *       '-s  bons  conseils  ne  manquent  pas.  Les  pou- 
••s  ont  signalé  à  l'armement  et  au  commcree 
de  l'exportation  les  conditions  exceptionnelles  qui  s*of- 
fraienl. 

Dès  le  :»7  août  191. 'i,  le  Ministre  du  commerce  adres- 
c.îi    ..,x  Chambre  de  commerce  la  circulaire  suivant"  • 

.  J  ai  l'honneur  d'appeler  d'une  manière  toute  >|.  - 
ciale  votre  attention  sur  l'importance  considérable  des 
débouchés  actuellement  offerts  au  commerce  français 
(i'ixportation  par  suite  des  commandes  inexécutées  ou 
non  livrées  par  les  maisons  allemandes  ou  autrichien- 
nes, du  fait  des  hostilités,  et  dont  nos  rxportal^nrs 
pourraient  être  appelés  à  bénéficier. 

«  Déjà  le  gouvernement,  par  un  avis  du  Ministre 
de  la  marine,  publié  au  Journal  officiel  du  17  août 
'"oiirant.  a   fait  eonnnîfr*^  anx    •.•-»»»'»»'>--r-  fr-.!,/ -.;«   /ii,.> 
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les  dangers  sur  mer  étaient  réduits  à  une  proportion 
négligeable,  par  suite  de  l'action  combinée  des  croi- 
seurs anglais  et  français  (i).  Notre  navigation  com- 
merciale, du  reste  assurée  contre  les  risques  de  guerre 
par  le  décret  du  i/i  août  1914,  peut  donc  maintenir 
aussi  intense  que  possible  notre  activité  économique. 

«  D'autre  part,  mon  Département,  par  Torgane  de 
l'Office  national  du  commerce  extérieur,  3,  rue  Fcy- 
deau,  à  Paris,  a  chargé  tous  nos  consuls  et  agents 
consulaires  des  pays  autres  que  TAllemagne  et  l'Au- 
triche-Hongrie,  de  signaler  d'urgence  les  articles  d'im- 
portation allemande  et  autrichienne  susceptibles  d'être 
remplacés,  dans  leurs  circonscriptions  respectives  par 
des  articles  français.  La  même  invitation  a  été  faite 
aux  Chambres  de  commerce  françaises  à  l'étranger, 
ainsi  qu'aux  conseillers  du  commerce  extérieur  de  la 
Franco  en  résidence  dans  ces  divers  pays. 

«  Il  est  à  désirer,  maintenant  que  se  rendant  compte 
de  l'importance  du  fret  qui  s'offre  à  lui,  par  la  dispa- 
rition des  flottes  commerciales  allemandes  et  autri- 
chiennes, notre  pavillon  se  mette  en  m«*sure  d'assurer 
rapidement,  au  meilleur  compte,  le  transport  des  pro- 
duits nécessaires  à  l'approvisionnement  de  notre  pays, 
ainsi  que  le  transport  des  marchandises  qui  échappent 
aux  pavillons  ennemis. 

«  11  importo,  onfin,  que  notre  commerce  et  notre 
industrie,    devant    l'impossibilité    où    so    trouvent    I05 


(%)  Nr   pa^  onhlior  que  n»llc   affimiation   o»l  donn^  pi 
Minl^lrr  du  Coinnwrc**   lo   o-   août   içiA. 


r- 

luaison;»  ulli-iii  .la,  d  cxccuUr,  " 

de  moyoïiâ  di*  i.....  ,    .: .n-»,  les  livraison,   .i. 

roniniaiides  qui  l«'ur  ont  été  faito»  par  les  divers  mar- 
rhéâ  «^Iranjfers.  iiielteiit  à  profil  Tocxasion  qui  s'offre 
de  «I*  «substituer  à  n»s  concurrentes  aujourd'hui  i^vin- 
cécs.  Nos  fabricants  et  nos  industriels  doivent  nvon 
naître  que.  dans  l'état  de  guerre  actuel,  si  la  foui  ni 
turc  du  marché  intérieur  se  trouve  forcément  restreinte, 
par  contre  !♦♦  commerce  d'exportation  peut,  par  com- 
pt^nsation  et  pour  un  grand  nombre  de  produits,  sol- 
liciter leur  activité. 

«  Je  viens,  en  conséquence,  vous  prier  de  faire  part 
(le  toutes  ces  considérations  aux  commerçants  et  indus- 
triels de  votre  circonscription.  Je  vous  demanderai  de 
leur  faire  obéierver,  en  outre,  que,  si  l'initiative  gou- 
vernementale a  permis  que  notre  navigation  commcr- 
<  iale  soit  assurée  contre  les  risques  de  guerre  et  que 
(1rs  renseignements  soient  d*ores  et  déjà  à  la  disposi- 
tion de  nos  exportateurs  sur  un  grand  nombre  de 
marchés  conclus  par  des  maisons  allemandes  et  autri- 
chiennes, qui  ne  peuvent  Aire  exécutés,  l'initiative  des 
(•anmerçants  et  industriels  français  est.  d'autre  part, 
indispensable  pour  mener  à  bien  tous  ces  efforts. 

«<  Il  faut  donc,  avec  la  certitude  de  la  reprise  des 
affaires  durant  et  après  les  hostilités,  que  nos  com- 
merçants et  industriels  s'orientent  plus  que  jamais 
\<  i^  I  marchés  d'exportation.  Dans  ce  but.  ils  ne 
doivent  pas  hésiter  à  mettre  en  route,  vers  l'étranger, 
(\ps  commis- voyageurs  dont  ils  pourraient  encore  dis- 
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poser;  les  industriels  et  conim<Tçants  qui  ii  ont  pas  dr- 
voyageurs  auraient  intérêt  à  ec  grouper  entre  indus 
tries  diverses   pour  se  procurer  un  voyageur  à  fraii 
commun. 

«  Il  résulte  des  renseignements  qui  me  sont  parve- 
nus de  l'étranger,  et  en  particulier  des  pays  de  l'Amé- 
rique du  Sud  <*t  de  l'Amérique  du  Nord,  où  de  grosses 
récoltes  amèneront  une  grande  capacité  d'achat,  que 
les  voyageurs  de  commerce  français  seront  accueillis 
non  seulement  avec  la  plus  vive  sympathie,  mais  avec 
]o  (]t'><]v  i]r  ]. m    donner  des  commandes. 

Sign(^,   :  Gaston  Thomson.   » 

L  iiuliative  du  Miiiislre  du  commerce  était  suivie 
par  M.  le  Ministre  i]"<  r^^^<^]^'u'<  rjni,  le  oq  «.>nf.'iii}w-.. 
'191/1,  déclarait  : 

«   Est  possible  dans  nos  propres  colonies  la  subs- 
titution de   nos  articles  h  ceux  de  l'Allemagne  cîI  d» 
l'Autriche,  dont  les  importations  dans  nos  possessions 
autres  que  l'Algérie  et  la  Tunisie  étaient,  en  1892,  de 
:>3.io5.ooo  francs.  Encore  convient-il  de  remarquer, 
ajoute  M.  Doumergue,  que  ce  chiffre  officiel,  fourni 
>  douanes  coloniales,  ne  représente  qu*un  mini 
muni  des  importations  réelles  de  provenance  gorm.» 
nique;  de   nombreuses   marchandises   allemandes  ini 
porlé<*s  en  Indo-Chine  par  la  voie  de  Hong-Kong  et 
dans  nos  possessions  d'Afrique  équatoriale  par  le  Congo 
belge,  sont,  en  effet,  repris(*8  dans  les  statistiques  par 
mi  \rK  importations  ri  -  -t-.  fiance  angln-    ■     •»--—: 


OU  belge»  alors  quelles  n'ont  fait    m  r»'.ilii/ 
nitrr  par  Ilong-Kong  et  Maladi 

30  octobre  suivant»  M.  le  général  Lyautey  signa- 
lait à  la  Chambre  de  comnieree  de  Mars4*ille  l'intérêt 
v>*>'>nal  et  majeur  qu'il  y  aurait  affaire  oublier  h  la 
•»M«'  mnn)caine  ses  n*lations  antérieures  avi»c  l'AlIc- 
n  \utriche-IIongne,    relations   qui    avaie>nt 

(M-rtnis  au  commerce  allemand  et  austro-hongrois  d'at- 
teindre,  dans   la   seule  zone  du   protectorat   frnr  -' 
une   valeur   de   3r»   millions  de    francs,    pour   l'i     , 

t.llinli. 

Certes,  ces  conseils  sont  excellents,  mais  l'armement 
s'est  trouvé  pris  de  court  par  la  guerre,  lorsqu'il  n'a 

\)2^  «'•  '  r>lètement  désorganisé  par  la  réquisition  ou 

I.t  iii  >n  de  »es  équipages,  il  a  été  atteint  par  la 

h.Hi-  «  harbons,    l'encombrement   de«  ports,   le 

trouble   doa  transports  intérieurs   et   surtout   par  les 

lis  qui  ont  été  faite»,  paraît-il,  avec  peu  de 

Depuis  le  début  des  hostilités,  il  semble  que  certai- 
nes personnalités  se  soient  complues  à  désorganiser 
«omme  par  plaisir  notre  marine  marchande 

Nous  ronnni>>ons  un  armateur  qui,  malgK>  qu  li  ne 
reçoive  pas  de  >ubvention  de  l'Etat,  a  su,  par  son  tra- 
vail obstiné  et  son  énergie,  créer  une  flotte  marchande 
assez  importante.  Il  assure  même  un  service  réguli*  r 
entre  la  France  et  l'Amérique. 

La  flotte  de  cet  armateur,  depuis  la  déclaration  de 
guerre,  est  accablée  par  la  réquisition;  sur  S4»pt  navires 
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qui  transportaient  ses  passagers  entre  la  iMéditerranér 
et  les  Etats-Unis,  il  ne  lui  en  restait  plus  que  deux 
en  octobre  191 5.  Le  gouvernement  trouvant  que  c'était 
sans  douto  trop  de  conserver  ces  deux  navires  pour 
maintenir  nos  rekitions  maritimes  et  défendre  un  peu 
les  grands  efforts  accomplis  pour  établir  cette  ligne, 
a  décidé  récemment  de  lui  réquisitionner  un  des  deux 
bateaux  et  sur  ce  navire,  luxueusement  aménagé  pour 
recevoir  des  pas«<'»<''''>^  '^"  ''«'MiirT..  i-l  i<^.>  i.i>  •  »r:«>><- 
f>orté  des  chevaux 

L'honorable  armateur  nous  écrivait  : 

M  Je  suis  complètement  dégoûté  et  découragé.  Si 
l'utilisation  de  ces  bûtiments  était  une  nécessité  absolue 
pour  la  défense  nationale,  on  ne  regarderait  à  aucun 
sacrifice,  mais  ces  réquisitions  sont  faites  à  coup  dr 
hache,  sans  discernement,  et  on  frappe  sur  la  même 
enclume  lorsqu'il  d'autres  à  côté  ». 

En  effet,  nous  avons  pu  constater,  au  cours  d'un 
récent  voyage  à  Marseille,  qu'il  y  avait  dans  le  port  de 
nombreux  paquebots  appartenant  à  des  compagnies 
plus  heureuses  et  mieux  en  cour. 

Nous  répéterons  que  cet  armateur  avait  organisé  en 
tièrement  à  ses  frais  une  Ijpne  nnnveîlr  sans  qu'il  en 
ait  coûté  un  sou  h  l'Etat. 

Une  ligne  postale  a  le  droit  d'être   réquisitionnée, 
puisque  la  réquisition  est  prévue  dans  les  conventions 
et  qu'elle  trouve  ses  compensations  dans  les  subven 
lions. 

De  plus,  la  ligne  postale  jouit  d'une  auréole  qui  lui 


fait  r»  litiivrr  sa  liienlMt*  aiiririiiK*  ou  nou\tlif,  de»  quf 
1-  ^  -•  rvicf»  ont  repris.  Mais  les  lignes  libres,  qui  s«* 
lent  uniquement  par  elles-mêmes,  n'ont  aucun 
èin*  traité<»s  aussi  durement. 

U  est  intéressant  de  savoir  que  les  grandes  flotte« 
françaises  ne  sont  pas  souvent  réquisitionnées  au  delà 
de  3o  %  de  leur  tonnage. 

On  doit  également  tenir  compte  que  les  bateaux 
postaux  mis  au  service  de  TEtat  sont  remplacés  par  de» 
iiavin*8  inférieurs  sur  les  mêmes  lignes,  de  telle  sorte 

't  armement  est  exonéré  des  charges  d<*8  bateaux 

iix  et  il  transporte  passagers  et  marchandises  avec 
des  navires  infiniment  moins  chers,  assurés  par  l'Etat 
rentre  les  risques  de  guerre;  il  a  ainsi  un  trafic  tout 
à  fait  intéressant. 

Peut-on,  dans  ces  conditions,  présentai  ....^  .  wiâ.|>a- 
v'iiies  libres  le  beau  cliché  :  **  Que  faut-il  faire  pour 
développer  la  marine  marchande?  »  Ou  bien  encore  : 

Défendez  les  lignes  françaises  et  surtout  prenez  la 
place  des  Allemands.  » 

Fort  bien,  mais  faut-il  pour  cela  que,  tout  d'abord, 
on  ne  s'arrange  pas  pour  annihiler  les  initiatives  par- 
'irulières  et  paralyser  l'armement  en  lui  enlevant  l'ou- 
til de  son  travail. 

!^  prix  du  charh^jn,  aliment  essentiel  du  navire,  a 
une  grande  inHurrirr  sur  le  prix  de  revient  du  trans- 
port maritim  lepuis  la  déclaration  de  guerre, 
i<-  prix  du  charbon  s'est  accni  dans  d'énormes  propor- 
tions. 
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Jusqu'À  fin  juillet  191 4,  les  prix  étaient  inférieurs 
à  ceux  qui  avaient  cours  en  191 3;  selon  la  qualité  du 
charbon  d'origine  européenne  (Cardif,  briquettes  fran- 
çaises ou  Newport)  le  prix  variait  à  Marseille  de  3o  à 
32  francs. 

A  Port-Saïd,  qui  est  un  grand  centre  de  charbon- 
nement,  le  prix  courant  était  de  26/6  par  tonne  (envi- 
ron 32  francs). 

A  Colombo,    !<'    prix    do  rrvirnt    \  m.    m      ,..,  "t 

37  francs). 

A  Diégo-Suarez,  il  variait  entre  /|0  et  /ii  francs. 

A  Djibouti,  il  variait  entre  33  et  34  francs. 

Dès  que  la  guerre  a  éclaté,  les  réquisitions  se  sont 
exercées  sur  les  stocks;  quand  les  réquisitions  cessant, 
rapprovisionnemont  se  serait  fait  à  peu  près  norma- 
lement, le  régime  des  transports  raréfiant  le  tonnage, 
les  charbons  allemands  et  belges  et  ceux  du  Nord 
de  la  France  venant  à  manquer,  les  besoins 
des  amirautés  ayant  progressé,  la  hausse  dos  frets  de 
charbon  est  devenue  excessive  et  les  prix  sont  arrivés 
en  mars  1916  à  : 

Cnrdif  38  shillings. 

.Marsoilic.  3a  — 

PortSaki.  a5  — 

Rouen.  .    .  16  — 

Colombo.  3o  — 

Iv    •  3o  — 

1,1    i'i.it...  a5  — 

Buenos*  Ayt'  a4  — 

Ils  ont  même  atteint  à  Gènes  /|6  fr.  a5  par  tonne. 


_  --^  _ 

I..-    |)ii\    iiii    lii.iiùMii    .111^  coiuid^rablrmr*nt 

aim'miiité  depuis  la  gu«Trt\ 

Il  \  .1  eu  d'abord  élévation  du  prix  ù  la  mii 
h  m-  1  •  i-  toutefois  restreinte  par  l'intervention  du 
^'ouvernenu-nt  anglais.  Une  loi  du  39  juillet  1915,  dite 
loi  Huneinan  a,  en  effet,  décidé  que  le  prix  du  ehar- 
)>on  à  la  mine  ne  pourrait  pas  dépasser  de  plus  de 
1  shillings  le  prix  pratiqué  le  3o  juin  igii;  et  bien 
(|ue  les  eharbons  destinés  à  l'exportation  soient  sous- 
traits à  l'application  de  cette  loi,  ils  en  ont  subi  l'in- 
fliunce,  à  l'exception  de  l'anthracite,  et  la  hausse,  sur 
U'  carreau  de  la  mine,  s'est  trouvée  enrayée. 

Mais,  à  ce  dernier  élément  sont  venus  s'en  ajouter 
d'autres  et  notamment  la  hausse  du  fret.  Ijg  prix  du 

- — t  d'une  tonne  de  charbon  de  Cardiff  à  Rouen 

dî'  7  francs  jusqu'à  32  fr.  5o.  Le  transport 
Marseille,  qui  coûtait  8  fr.  5o,  coûte 
actuellement  ^5  francs.  Les  lenteurs  du  déchargement, 
provoquées  par  l'insuffisance  de  la  main-d'œuvre,  l'en- 
combrement des  quais,  la  pénurie  de  matériel,  entraî- 
nent le  paiement  des  surcstaries,  dont  l'importateur  se 
décharge  naturellement  sur  le  consommateur. 

L'encombrement  des  ports  a  eu  pour  première  cause 
le  nombre  considérable  de  navires  de  commerce  qui  se 
sont  réfugiés  dans  les  ports,  soit  pour  attendre  une 
réquisition,  soit  pour  être  désarmés.  Les  transports 
par  chemins  de  fer  et  par  eau  suspendus,  le  trafic  a 
diminué  pi^u  h   peu 

Certains  porté  d»*iii    ..  .in.     des  bases  <i 
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taillement  ou  d'embarquement,  ^.'autorité  militain* 
s'empare  des  docks,  hangars,  etc.,  si  bien  qu'à  k 
reprise  du  mouvement  maritime  commercial,  les  pla- 
ces étant  occupées,  il  en  résulta  un  désarroi  profond, 
et  M.  Bouisson,  dans  son  rapport  sur  les  réquisiti^^n» 
s'exprime  en  ces  termes  à  ce  sujet  : 

«  Les  navires  portant  des  marchandises  destinées  au 
ravitaillement  de  Paris  (charbons,  vin,  céréales,  etc.)» 
se  présentèrent  en  grand  nombre  à  l'embouchure  d«* 
la  Seine  pour  remonter  jusqu'à  Rouen. 

«  Ce  port  ne  pouvait  les  recevoir  sous  peine  d'em- 
bouteillage; les  vapeurs  étaient  contraints  d'attendre 
leur  tour  en  rade  du  Havre.  Tls  attendirent  huit  jours, 
quinze  jours,  trois  semaines;  on  conçoit  que  les  arma 
teurs  ont  voulu  se  couvrir  contre  d'aussi  graves  aléas 
en  majorant  considérablement  les  prix  de  transport. 

«  Lorsqu'un  navire  faisant  la  navette  entre  TAlgéri'' 
et  Rouen  doit   attendre   sur  la   rade  pendant   quinze 
jours  avant  d'entrer  dans  ce  port,  sa  capacité  de  trans 
port  se  trouve  réduite  de  moitié  sans  profit  pour  pvr 
sonne  et  au  grand  dommage  de  l'armateur. 

Le  désordre  que  nous  signalons  a  donc  frappé  \n 
flotte  de  commerce  française  d'une  sorte  de  paralysie 
partielle,  dans  un  moment  où  la  raréfaction  du  ton- 
nage disponible  dans  le  monde  devait  théoriquement 
faire  rechercher  pour  nos  navires  le  maximum  de  ren 
dément. 

H  Est-ce  h  dire  qu'il  faut  voir  W  une  conséquence 
inévitable  de  la  puerre?  Non  p.is.  ctTtes:  nos  amis  les 


«r. 


An^'i.iia  uni  II-  son»  pratique  trop  dc\«i<>|»|)i*  p<njr  t|u'iU 
•  usat-nl  pu  trouver  mauvais  qu'on  ré^TViU  à  Houm  — 
avant-port  de  Paris  —  le  plus  de  place  possible,  en 
l<  ur  donnant  en  profondeur,  et  non  pas  tout  le  long 
des  quais,  les  emplacements  dont  ils  avaient  bi 
(^>uant  h  notre  intendance,  elle  aurait  pu  s'a|H*n«-><iii 
qu'en  n^uisitionnant  lt*s  hangars  à  quais  et  en  les 
transformant  en  magasins,  elle  rendait  les  quais  inu- 
tilisables pour  le  chargement  et  le  déchargement  des 
cargaison». 

•  11  semble  d'ailleui.  ,..  .  intendance  ne  st  .:  ,  u> 
)•'  moins  du  monde  préoccupée  de  ménager  l'activité 
économique  des  ports.  C'est  ainsi  qu'à  Marseille 
des  marchandises  d'exportation  et  d'importation  >->\i[ 
véhiculées  par  traction  animale,  les  réquisitions  dt* 
chevaux  et  de  véhicules  ont  été  faites  de  telle  sorte  et 
avec  si  peu  de  mesure  que  la  plupart  des  camionneurs 
.i\  nient  dû  tantl)ien  que  mal  renouveler  soit  leur  cava- 
1«  rie,  soit  leur  matériel;  ils  ont  été  l'objet  de  nouvelles 
réquisitions.  » 

Par  contre,  lorsque  les  hostilités  commencèrent,  les 
•  iir^  du  fret  étaient  bas,  le  tonnage  disponible  abon- 
H.ti  I  mais  par  suite  des  circonstances  inhérentes  à 
l'étal  de  guem*.  soit  par  spéculation,  soit  faits  écono- 
miques réels,  le  fret  ne  tarda  pas  à  augmenter  dans 
des  proportions  considérables. 

Dés  le  3  septembre,  la  Chambre  de  commerce  d'Alget 
prenait  une  délibération  où  nous  lisons  ces  comkié- 
ranls  : 
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«  Considérant  que  les  Compagnies  subventionnées 
assurant  les  services  postaux  entre  la  France  et  l'Algé- 
rie ont  décidé  d'augmenter,  à  partir  du  i*'  septembre 
191/1,  leurs  tarifs  dv  passage  de  20  %.  Puis,  sur  les 
instances  de  M.  le  Ministre,  ont  réduit  de  i5  %  cette 
augmentation; 

((  Considérant  que  les  dites  compagnies,  abusant  de 
leur  monopole  de  fait,  ont  majoré  leurs  prix  de  fret 
dans  une  mesure  bien  plus  considérable  en  revenant 
aux  pleins  tarifs  d'octobre  191 3  qui  présentent,  par 
rapport  aux  prix  pratiqués  avant  la  mobilisation,  une 
augmentation  de  3o  à  60  o/^  suivant  les  marchan- 
dises ; 


«   Considérant  qu 


0    e 


,,....    j 


fiées  par  des  augmentations  équivalentes  de  leurs  char- 
ges et  que  la  diminution  du  trafic  résultant  des  nr- 
constances  présentes  a  été  notablement  atténuée  par 
les  receltes  procurées  aux  compagnies  par  le  transport 

des  troupes  du  19*  corps  ». 

M.  le  Président  de  la  Chambre  de  commerce  de 
Marseille  dit,  d'autre  part  : 

«  Les  Messageries  maritimes  viennent  de  parer  aux 
inconvénients,  pour  elles,  de  la  guorn*  par  un»'  ••••>>.■ 
de  20  %  sur  tous  leurs  fr^ts.  » 

i/armrrnfnt  subventionné  n'était  pas  le  seul  a  avoir 
augmenté  son  fret.  L'armement  libre  avait  augmenté 
le  sien  d'une  façon  fantastique;  si  bien  qu'un  navire 


<\r  r»(x>.ocH>  fraiiri  qui  fait  le  voyage  de  La  Plata  alliT 
et  rt*tour  paye  »on  prix  par  son  seul  fret  (i). 

11  im|x>rte»  en  effet,  de  tenir  compte  qu'un  petit 
cargo  ne  consomme  pas,  à  raison  d'une  vitesse  moin- 
tir*-,  t.i  même  quantité  de  charbon  qu'un  paquebot.  On 
a  <  it.    à  II  tribune  dv  la  Chambre,  le  8  octobre  191 5, 


(1)  ta  ctiKliAOt  ks  qui-sliuiu  a  i    lu  ]  :.  ! 

drs  tnntporU  nuritimet,   il  fat..  u  au    <    ;. 

fitliT  aulrv«  ^I^menii,  de»  difîéruuu^  c&*eiilic'lrt:4  provenant  J*-» 
.{•  111  (pundrs  diviêiona  des  transports  en  cabotage  et  long  courte 
•  {i:i  1  !.  \\\  '\re  encore  chacune  divisée  en  deux  catégories  diffé- 
r.  vu*.  :  1.1  navigation  des  lignes  régulières  (liner)  et  la  navigation 
jr:<^ultère  dite  «  trmmping  »,  du  mot  anglais  «  tramp  »,  vaga- 
IhjnJ. 

Kn  i-fTct,  les  méthodes  et  conditions  d'exploitation  de  ces  deux 
v>ti'-<  if  n»vtr>^  font  tout  à  iaïi  différentes.  En  temps  ordinaire, 
;  ii.Mr<  1  :i.:i<  bénéOcie  de  frôts  sensiblement  plus  élevés  et 
auui  de  cunLraU  de  transport  pour  des  périodes  de  temps  assrx 
longues. 

Les  a  tramps  »,  au  contraire,  sont  soumis  au  hasard  de  l'offre 
et  de    la  dvniamle. 

La  proportion  des  tonnages  de  cet  navires  s'établit  oonune 
suit  : 

i  II  Anglctcrrr.  3o  %  pour  les  «  Uners  »; 
60  %  pour  les  «  tramps  »; 
10  %  pour  les  a  voiliers  ». 

Il  La  propo  inverse,  car  plus  des  qualr** 

j.;i    i,  \apeurt  s  «  nniqucmrnt  sur  les  lignes  r   ,. 

lièfv»   el 

Or.  qu.  ,:    i.  -  .  1    ■  lales  se  produisent,  il  est  f'r\ 

d<nl   qu'-    l<  ur   K*p<*rcustkMl  peut  te  traduire  différemnv-nt 
chaqu"    [).i>4  «-t   que.  par   ei^mple,    la    nation   exploitant    l'- 
Iran.] n'>iiil*rr  de  tramps  bénéficiera  très  largesnent  d'une  h 
qui    %*'TA   d'autant    plus   sensible  que   le   niveau    normal   du    '    ' 
sur  tramps  se  trouve   inférieur,   tandis  que   les   lignes   régii 
part.tnt  d'un  tnux  courant  de  fret  plus  élevé,  auront  un<-  '*> 
i.Mr.-      Notr   :   rapport  de  M.  Douitson). 


le  cas  d  iiii  .Il  iâi.iit  lii  «^iti  .•;  .mi  .1.  Il'  i.  un  cargo  Soo.ooo 
francs  se  trouve  aujourd'hui  non  seulement  l'avoir 
payé  mais,  de  plus,  avoir  réalisé  un  bénéfice  de  700.000 
francs. 

La  France  a  usé  largement  de  son  droit  de  réquisi- 
tion; l'Angleterre  a  requis  plus  de  1.600  unités.  Toutes 
ces  unités  manquent  au  marché  du  fret;  il  faut  tenir 
compte  également  du  tonnage  complètement  supprimé 
des  flottes  austro-allemandes. 

La  loi  économique  de  l'offre  et  de  la  demande  a 
joué;  la  conséquence  a  été  une  hausse  formidable  qui 
n'a  pas  sa  seule  raison  d'être  dans  l'augmentation  des 
frais. 

Une  des  causes  qui  ont  porté  le  plus  grand  préju- 
dice 5  notre  marine  marchande  depuis  la  guerre  a  été 
la  suppression  des  lignes  existantes  lorsqu'il  aurait  fallu 
en  créer  de  nouvelles. 

Par  exemple,  la  suppression  de  la  ligne  Marseille- 
Tétuan,  dont  le  consul  de  France  réclame  en  vain  le 
rétablissement. 

Autre  exemple,  depuis  le  77  juillet  igiS,  notre  colo- 
nie de  la  Nouvelle-Calédonie  n'est  plus  desservie.  Des 
exportateurs  marseillais,  appuyés  par  la  Chambre  de 
commerce,  s'en  plaignent.  Le  Ministre,  saisi,  s'infor- 
me du  fret  que  pourrait  escompter  un  navire.  On  l'éva- 
lue h  1.000  tonnes;  on  fait  valoir  qu'au  retour  l'arma- 
teur pourra  importer  du  nickel  pour  le  traitement 
duquel  dos  hauts  fourneaux  ont  été  installés  en  Nou< 
v.'lî.'  r-.î.'.ï,.î.;..   .1   ^\yl  pnfé  que  l'on   viont  préri»^''"^'-»^! 


1  .!   '  ^'or  du  droil  do  douane*,  l.a  (  1    -  ■»în 

iiuivv  ûit  observer  que  cvitc  ligne  csl  .,. éitii>nncr. 

qu  elle  est  peut-être  d'un  mauvais  rapport,  mais  qu Vile 
rsi  compensée  par  le  produit  des  lignes  sur  Madagas- 
car et  r Indo-Chine,  concédées  à  la  même  compagnie 
des  Mes^geries  maritimes  et  sur  lesquelles  «  notre 
exportation  paye  de»  taux  de  fret  doubles  de  ceux  que 
réclamerait  un  s<Tvice  commercial  ordinaire  pour  des 
distances  analogues.  Le  Ministre  de  la  marine  répond, 
le  l^  novembn*.  <iueu  rinsuffisance  du  trafic  à  escomp 
1er  pour  un  voyage  sur  la  ligne  envisagée  entraîntrait 
des  perles  très  élevéc»s.  Or,  comme  aux  termes  des  con- 
N  ntions.  ces  pertes  devraient  être  supportées  par  TEtat, 
il  n'a  pas  paru  possible,  en  présence  des  nécessités 
financières  actuelles,  de  faire  effectuer,  en  ce  moment, 
un  voyage  sur  la  ligne  en  question.  Les  relations  entre 
r Australie  et  la  Nouvelle-Calédonie  continuent  à  être 
)> Mirées  par  le  service  annexe  Sydney  à  Nouméa.  »> 

Il  f.iul  n  II;  .^  iviiir  compte  des  difficultés  formidables 
que  la  France  eut  à  surmonter  après  la  brutale  aggres- 
sion  allemande.  Mais  il  faut,  dès  aujourd'hui,  prendre 
des  gages  afin  d'assurer  notre  victoire  dans  la  guerre 
économique  de  demain. 

Or,  qu'a-t-on  fait  pour  notre  marine  marchande? 
Rien,  si  ce  n'est  des  circulaires,  et  cependant  les  condi- 
tions n'ont  jamais  été  aussi  bonnes  pour  faciliter  notre 
expansion  maritime  et  commercial' 

I.e8  plus   redoutables  de  nos  concurrentj^   soûl   mis 
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dans  l'impossibilité  d'agir,  ils  n'ont  pas  la  liberté  des 
mers  dont  nous  bénéficions;  l'Etat,  après  l'Angleterre, 
assure  les  cargaisons;  le  fret  d'importation  est  à  un 
prix  inespéré,  les  droits  de  douanes  sur  quantité  de 
produits  sont  supprimés.  Il  faut  donc  agir  et  agir  vite, 
nous  n'aurons  jamais  des  circonstances  aussi  favora- 
bles pour  développer  notre  action  maritime. 


IV 

LA  MARINE  MARCHANDE 

APRÈS  LA  GUERRE 


Lm  li^et  Donvellet  4  créer.  —  Les  débouchéi  comnierciaai. 
Ouiill&gD  dei  porif. 


I  \;      itrr  la  situation  priviK^ruM'  dr  ia  îr.in<r  lai- 
-    lit  la--      I  ti'iis  nnr>     .  t  r't.iit  (l«'jà  !•'  ivvr  tic  lltiiri  IV 
'  .Jp  Sullv 

<t  évident  que    nous  n'avons   pas   su   jusqu'ici 
'  i<  r  parti  de  cotte  situation  gt^ographique. 

Nous  n'avons  pas  su  comprendre,  par  aveuglement, 

les  n<^*essités  et  les  caractères  particuliers  de  la  naviga- 

Oésormais,    les   paquebots   que    nous   aurons   â 

>ii3»(ruire  devront  avoir  la  plus  grande  vitesse,  le  plus 

i:r  .:  t   nn.iije.  drs  départs  réguliers. 

I  -  ^.  its  devront  être  d'un  accès  continental  facile, 

•  st-à-dire  relié  avec  l'intérieur  du  pays  par  un  sys- 

••  iii     de  voies  ferrées  ou   fluviales  cl  ouvert  à   toute 

hrur>  de  marée,  facilitant  l'accostage  sans  attente  ni 

transbordement. 
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Jusqu'ici,  tous  nos  ports  sont  fermés  ou  à  dcmi-ou- 
verts;  un  seul,  Cherbourg,  est  ouvert,  mais  avec  trans- 
hordemenl,  et  aucune  compagnie  française  n'est  encore 
venue  y  concurrencer  les  compagnies  étrangères,  qui 
y  font  escale  depuis  quatorze  ans. 

Les  progrès  de  l'architecture  navale  sont  tels  qu'il 
faut  prévoir  dans  un  avenir  prochain  l'établissement 
de  ports  aux  dimensions  considérables. 

En  effet,  au  début  de  la  navigation  transatlantiijui 
à  vapeur,  si  le  Great  Western  avait  65  mètres  de  lon- 
gueur, les  paquebots  type  Lusitania  atteignent  aujour- 
d'hui 232  mètres. 

Les  Savoie,  Lorraine,  Provence  (i83  m.  5o)  ont 
peine  à  manœuvrer  dans  le  port  du  Havre.  Com- 
ment ce  port  pourrait-il  recevoir  les  grands  steamers 
allemands  et  anglais?  Comment  même  pourrait-il 
recevoir  le  nouveau  transatlantique  français  Paris  (' 
0.  T.)? 

Les  85  millions  votés  par  le  Parlement  pour  le  Havre, 
les  32  millions  affectés  à  Marseille  ne  sont  pas  suffisants 
pour  aménagor  ces  ports  selon  les  progrès  de  l'archi 
lecture  navale. 

Faut-il  ajouter  qu'à  New-York,  par  exemple,  outre 
les  dépenses  d'Etat,  la  municipalité  alloue  chaque  an- 
née 57  millions  aux  dépenses  du  port. 

On  a  dépensé  à  Newcastle,  depuis  1870,  iSi  millions 
de  francs; 

A  Hambourg  (1880-1905),  35o  millions  de  francs; 

A  LiveriMjol  (1881-1902),  ii3  millions  de  francs; 


_   R^   -_ 
(Unr  iH'.J 

iiiètrr9  (dont  cinq  »riil<Mnrnl  arccssibles  aux  navirci» 
d'un  tirant  d'eau  de  8  mètres).  Par  contre,  le  dévelop- 
pement des  quais  atteint  : 

A  Uropool  5e  kUomare»  ; 

\   Il      :  30  km.  5oo; 

\    \  x>  kiiomèlret  : 

\  18  — 
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^^u'attendons-nous  pour  creuser,  agrandir,  outiller 
Dunkerque.  1^  Havre,  Rouen,  Saint-Nazairc,  Nantes. 
Bordeaux  et  Marseille? 

Dunkt'rque,  malgré  les  énormes  ;.„...ax  entrepris, 
prévus  pour  une  durée  de  quinze  années  et  qui 
devaient  ètrr  réalisé»  en  1916,  ne  sera  jamais  qu'un 
port  à  écluses,  par  suite  des  fonds  et  des  courants  et 
nui;,;  h  cause  de  la  situation  de  ce  port  également  excen- 
trique de  rEurop«'  et  de  la  France. 

A  Boulogne,  les  digues  et  le  port  actuel  ne  sont 
qu'une  création  artiPicielle  qui  a  coûté,  de  1879  à  1900, 
plus  de  00  millions,  et  près  de  20  millions  depuis  1906. 
Les  travaux  actuels  de  prolongation  de  la  digue  Camot 
coûteront  9  millions,  le  bassin  Loubet  en  a  coûté  11 
sans  l'outillagr  rt.  malgré  tout,  par  suite  du  relief  et 
de  la  nature  du  sol,  toute  ambition  transatlantique 
^rirtitp  r«!  interdite  h  ce  port. 
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Il  faut  toutefois  reconnaître  que  les  améliorations 
sucœsâives  apportées  à  ce  port,  ont  produit  d'heureux 
résultats    : 

En  191 3,  le  chiffre  des  exportations  a  atteint  un 
total  de  2.187.000  quintaux  métriques,  d'une  valeur 
de  605.960.000  francs. 

Cherbourg  n'est  qu'une  rade  factice;  la  gare  maritime 
élevée  à  frais  communs  par  la  ville,  la  Chambre  de 
commerce  et  radiiiinislralion  des  chemins  de  fer  de 
l'Etat,  ne  pourra  être  qu'une  escale  de  fortune,  tant 
qu'on  sera  dans  l'impossibilité  d'y  assurer,  aux  passa- 
gers, l'accostage  du  paquebot  à  quai.  Le  service  des 
trains  transatlantiques  spéciaux  organisés  par  les  che- 
mins do  fer  de  l'Etat  pour  les  compagnies  anglaises, 
allemandes  et  américaines  qui  font  escale  dans  ce  port 
ont  produit,  en  191 1,  i. 661. 275  fr.  o3,  au  total,  impdt 
déduit. 

Satnt-Nazaire,  qui  est,  en  somme,  le  meilleur  de  nos 
grands  ports  actuels  sur  l'océan,  ne  pourra  jamais 
donner  accès  aux  gros  paquebots  on  service  puisqu'il 
est  impossible,  à  cause  de  la  nature  des  fonds,  de  dépas- 
ser la  profondeur  uniforme  de  douze  mètres  qu'il  n'a 
pas  encore,  mais  que  l'on  obtiendra  d'ici  peu  par  les 
dragages  entrepris. 

A  l'heure  actuelle,  Nantes  est  essentiellement  un 
port  industriel,  dont  l'importance  croît  régulièrement: 
eomme  port  de  transit,  il  en  est  à  ses  débuts,  aussi  de 
nombreuses  améliorations  devront  y  être  apportées.  La 
loi  du  7  juillet  1913  a  autorisé  des  travaux  considé- 


n^  

râbles  dont  le  moniaiit  s  eicvc  au  total  de  a^.5oo.4 
francs. 

L'Etat  participera  h  ces  travaux  pour  la  moitié,  c*eal^ 
à-dire  pour  i4.a5o.ooo  francs,  l'autre  moitié  sera  sup- 
f>orti^'  par  la  Chambre  de  commerce  de  Nantes,  qui 
ffcevru  df  la  ville  3.5oo.ooo  francs  de  subvention,  une 
même  somme  lui  sera  attribuée  par  le  département, 
ce  qui  réduira  sa  part  à  7.a5o.ooo  francs. 

\jc  projet  d'aménager  la  rade  de  La  Pallice  en  «  port 
d'escale  »  ou  en  «  port  de  vitesse  »  se  heurte  au  fait 
qu'il  sera  toujours  difficile  de  couvrir  les  dépenses 
qu'entraînerait  la  construction  d'une  digue  en  eau 
profonde  dans  un  port,  qui  est  bien  situé  pour  le  ser- 
vice de  l'Afrique,  convenablement  pour  celui  de  l'Amé- 
rique du  Sud,  mais  qui  ne  saurait  être  pris  pour  tète 
ou  escale,  ni  des  lignes  de  l'Amérique  centrale,  ni 
des  lignes  de  l'Amérique  du  Nord. 

Le  trafic  du  port  de  Bordeaux  (i)  s'est,  depuis  1906, 
élevé  avec  une  telle  rapidité  (76,8  %  de  iqo'i  à  igiS) 
que  les  aménagements  du  port  se  sont  trouvés  insuf- 
fisants et  qu'il  a  fallu  pourvoir  non  seulement  aux 
nécessités  immédiates,  mais  encore  au  développement 
futur. 

La  Chamhr      *  •  '^^mm---"  -*-  ?V— ' •>     ....^x^  r..^-f 


•  I  )  Nous  ne  perlons  pat  ici  de  U  situation  tpédale  faite  A  ce 
port  par  la  guerre.  Noua  oonstal«rona  oependanl  qu'avec  àm 
moyens  improri^és  on  a  fait  àm  menreilles.  Loraque  Ja  Compagale 
Générale  Transatlantique  émigra  du  Harre  à  Bordeaus,  on  dot 
créer  de  toute  pièce  une  nouvelle  organiaation  qui.  grâce  à  h 
bonne  Tolonié  de  tous,  donna  des  rétulUU  inattendua. 
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nicn  des  projt  U  tiivere  présentés  pai  i.  -  autorités  les 
plus  compétentes,  se  mit  d'accord  avec  l'administra- 
lion  sur  un  programme  général  d'amélioration  et  d'ex- 
tension du  port  de  Bordeaux,  qui  fut  déclaré  d'utilité 
publique  par  la  loi  du  if)  juillet  1910,  qui  le  définit 
dans  les  termes  suivants  : 

«  I*  Approfondissement  des  passes  de  la  Gironde  et 
de  la  Garonne  maritime; 

«  2"  Travaux  d'amélioration  et  d'extension  du  port 
proprement  dit,  comportant  principalement  : 

«  a)  La  transformation  et  le  prolongem»'P*  'h><  an- 
ciens quais  en  rivière  sur  la  rive  gauche; 

«  b)  L'agrandissement  du  bassin  à  flot  n"*  s  par  la 
construction  de  cinq  nouvelles  darses  avec  création, 
au  lieu  dit  Grattoquina,  d'une  nouvelle  entrée  reliée 
par  un  canal  maritime  au  bassin  agrandi  et  la  cons- 
truction d'une  forme  de  radQub; 

«  c)  Divers  travaux  accessoires,  tels  que  l'allonge- 
ment de  la  forme  n*  i,  la  construction  des  cales  de 
batellerie  et  la  trnnsforrTinfimi  «î.»  }>  -viî..  Am  \f.'wî/^'  o^ 
quai  vertical; 

Le  rachat  des  appontcments  de  Pauillac; 
\'  La  création  d'une  station  d'escale  au  Verdon.  »» 

Ln  dépense  des  travaux  prévus  aux  paragraphes  1* 
et  a*  est  évaluée  à  1 36. 000. 000  francs,  dont  80  millions 
à  engager  imm<Viiatement,  sur  lesquels  38.5oo.ooo 
francs  incombant  à  la  Chambre  de  commerce  de  Bor- 
000  francs  h  l'Etat. 


Sur  h*  paragraphe  3",  m  Hachât  de  l'appoiiti-in*-nt 
de  Pauillac  •.  fsl  intervenu  le  décret  du  ob  avril  191  'i. 
duquel  il  résulte  que  l'Etat  a  racheté  à  la  Société  de 
Tappontement  public  de  Pauillac  la  concession  qu'elle 
tenait  de  la  loi  du  30  juillet  189/1.  !.a  Chambre  de 
commerce  de  Bordeaux  a  été  chargée  de  l'exploita- 
tion provisoire  de  l'appontement  au  rachat  duquel  cil»» 
A  d'ailleurs  contribué  pour  une  somme  globale  de 
i. 065.980  francs 

Knfin»  le  paragraphe  1"  a  fait  l'objet  d»'  l.i  loi  du 
il  avril  191  ii.  qui  concède  à  la  Chambre  de  commerce 
de  Bordeaux,  pour  une  durée  de  soixante-quinze  an- 
nées, tous  les  ouvrages  à  établir  au  Verdon;  la  dépense 
totale  évaluée  k  2^  millions  de  francs  sera  supportée 
•  rr  par  la  Chambre  de  commerce  avec  l'aide  du 
ment  de  la  Gironde  et  des  compagnies  de  che- 
mins de  fer  de  Paris-Orléans  et  du  Midi. 

Au  Havre,  on  est  en  train  de  dépenser  90  millions 
pour  des  travaux  dont  l'achèvement  est  prévu  pour 
1918:  or,  même  après  ces  travaux,  la  rade  ne  sera  pas 
«♦ure;  les  ingénieurs  se  sont  toujours  accordés  pour 
déclarer  que  le  port  du  Havre  ne  saurait  être  mis  en 
étal  de  recevoir  les  gros  navires  en  tout  temps  et  de 
leur  offrir  l'abri  d'une  rade  sûre,  à  moins  d'une 
dépense  de  4oo  millions. 

Ortains  travaux  ont  été  exécutés  en  dépit  du  bon 
<ens.  c'est  ainsi  qu'un  quai  a  été  aménagé  de  telle 
façon  que  si  le  navire  peut  bien  accoster  il  est  dans 
l'impossibilité  de  tourner  ou  de  sortir. 
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Dans  son  rapport  présenté  en  191 3  à  la  Chambre 
de  commerce  de  Marseille,  l'éminent  rapporteur, 
M.  Emile  J^évy,  développe  \vs  points  de  vue  suivants  : 

Pour  faciliter  les  opérations  commerciales,  il  faut  : 

a)  Créer  des  bassins  bien  abrités  offrant  aux  grands 
navires  : 

r  Uno  profondeur  dVau  le  long  des  quais  d'au 
moins  douze  mètres; 

2"  Dos  traverses  limitant  les  nappes  d'eau  de  ces 
bassins,  ainsi  que  des  môles  intérieurs  ayant  en 
moyenne  35o  mètres  de  longueur  et  120  mètres  de 
largeur  enracinés  sur  les  quais  de  rive. 

Ces  traverses,  môles  et  quais  présenteraient  de  vastes 
terre-pleins  pour  le  dépôt  des  marchandises,  pour  les 
voies  ferrées  de  circulation  et  aussi  pour  des  faisceaux 
de  voies  ferrées  de  garage,  servant  à  activer  la  distri- 
bution des  wagons  à  opérer  et  leur  remisage  après  ces 
opérations. 

C'est  ainsi  qu'on  obtiendra  un  travail  journalier 
intensif.  Dans  ce  but,  on  évitera  l'emploi  de  plaques 
tournantes,  coûteuses  comme  prix  de  revient  et  d'en- 
tretien, comme  perte  de  temps  et  de  surface. 

b)  Sur  ces  ouvrages,  offrant  des  longueurs  de  quais 
pour  l'accostage  des  navires  de  grandes  dimensions, 
on  établira  un  outillage  moderne,  des  engins  de  levage, 
bigues  puissantes,  cabestans,  grues  à  pylône  ou  h 
d(*mi-portiquo  de  i.5oo  à  5. 000  kilos  de  force  électri- 
que, hydraulique  et  môme  à  vapeur,  alternant  sur  les 
quais  et  fonctionnant  par  un  dispositif  de  canalisations 


pti  ï-  '.-ji'  de  l'un  di"  ces  moyens  dynamiqupf 

vn „.ai!i   de  l'un  d'eux. 

Une  puissante  canalisation  est  aussi  de  toute  néces- 
sité pour  rapprovisionncmcnt  dos  navires  à  watcr- 
ballast.  de  leurs  chaudières,  de  la  provision  du  bord 
môme. 

Crtte  canalisation  rendrait  de  très  grands  services 
m  cas  d'incendie,  soit  à  bord  des  navires,  soit  sur  les 
quais  couverts  ou  découverts. 

c)  Sont  aussi  nécessaires  des  hangars  pour  les  mar- 
chandises en  balles  ou  en  caisses,  des  silos  pour  les 
^'rainc*  et  les  céréales,  des  trémies  pour  les  minerais 
•  t  les  charbons,  des  magasins  frigorifiques  ainsi  qu'un 
matériel  roulant  frigorifique  (mais  les  magasins  fri- 
i^'^rifiques  et  le  matériel  roulant  ne  pourront  ôtrc  ins- 
talles grandement  et  donner  d<'s  résultats  satisfaisants 
que  lorM]u*une  amélioration  sera  apportée  au  régim<' 
douanier  sur  les  viandes  frigorifiées).  En  un  mot, 
toutes  les  installations  propres  à  une  manutention  ra- 
pide des  cargaison-  m  roîi-  -  -  '  ''  '- 
comme  à  la  sortie. 

Mais  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  qu'il  est  de^  mar- 
chandises dites  «  pauvres  »,  parce  que  leur  valeur  pre- 
mière est  faible  et  qu'elles  ne  peuvent  supporter  de 
grands  frais;  certaines  ne  craignent  ni  l'humidité  ni  la 
pluie,  telles  que  les  minerais  de  toute»  natures,  les 
bois  de  toutes  espèces,  les  liquides  en  fût.  les  soufres, 
les  charbons;  toutes  ces  marchandises  n'ont  pas  besoin 
d'nî  -•    P  'nut  donc  faire  la  part  des  quais  non  r—.-—^^ 


—  90  — 

<*t  la  part  des  quais  couverts  dans  la  proportion  logi- 
que d'environ  trois  cinquièmes  pour  les  premiers  et 
environ  deux  cinquièmes  pour  les  seconds,  par  rapport 
à  la  surface  de  dép(*)t  utilisable  dans  le  port. 

De  même,  il  est  préjutliciablc  aux  intérêts  généraux 
d'amodier  les  quais  et  les  hangars,  sans  que  la  néces- 
sité de  ces  amodiations  ne  soit  parfaitement  établie  par 
l'importance  d'un  trafic  éprouvé,  des  obligations  pos- 
tal<»s  <>'•  .' ■-:  i;.r,w.^  >  passagers  réguli**'"^  't  itinérain^s 
fixes. 

De  plus,  et  c'est  là  une  des  conditions  primordiales 
pour  la  bonne  utilisation  des  quais  et  hangars,  si,  par 
un  contrôle  vigilant  et  impartial,  il  était  constaté  et 
établi  que  l'utilisation  des  emplacements  concédés  è 
titre  provisoire  mais  privatif  était  insuffisante  (au-des- 
sous de  la  moyenne  d'utilisation  des  autres  emplace- 
ments),  l'administration  aurait   pour  devoir  strict  dr 

restreindre     on     ''•*     s:iM>r»rîiii.'r     ^îl     privîl'^'l'"'»     nii<^i     tii  ir.. 

qué  (i). 

Il  est  constaté  par  les  statistiques  que  les  quais  et 
hangars  amodiés  ont  un  rendement  de  beaucoup  supé- 
rieur aux  emplacements  libres,  néanmoins  il  est  indis- 


(i)  La  révision  d^  empUcemeiitt  m  fait  actuellement  à  lltr 
teille  deux  foia  par  an. 

Dans  une  k^ttre  du  aQ  mara  igio,  M.  MllleraDd,  minisire  des 
Travaux  publics,  écrivait  : 

«  Toutea  les  occupations  temporalrea  ainsi  aeoordéca  teront  du 
reale  fevisablca  au  moins  une  foia  par  an,  de  façon  è  pouvoir 
restreindre  et  m^mc  supprimer  les  oonceaiioni  qui  ne  aertient  plus 
Jutiifléea  par  un  traflc  suffisant. 
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peiuablf  il  'v«T  une  lar^  place  aux  navires  diU 

"  irrëguli»  !  •  ♦  '••  »r.n.  ..„  '!>>'-' handiaet  est  auui 

très  impoi  i 

La  non-observation  de  cette  sage  mesure  aurait  les 
conséquences  les  plus  graves»  les  plus  préjudiciables 
aux  intérêts  généraux  du  port. 

En  d'autres  termes,  il  ne  faut  pas  oublier  : 

Que  les  ouvrages  d'un  port  sont  construits  sur  !<* 
domaine  public  maritime,  qui  est  incessible  et  inalié- 
nable parce  qu'il  appartient  h  tous,  dont  l'Elat  lui- 
mÂme  ne  peut  disposer  arbitrairement  pour  les  inté- 
rêts particuliers.  Que  ces  ouvrages  ont  été  payés  autre- 
fois par  les  ressources  du  budget  général,  et  mainte- 
nant en  partie  par  ce  budget,  en  partie  par  des  taxes  de 
péagt*  prélevé<*s  sur  la  navigation  nationale  et  étrangère. 

L'expérience  a  démontré  que  les  privilèges  ont  tou- 
jours causé  l'arrêt  de  l'accroissement  dos  ports,  les 
initiatives  ne  pouvant  plus  s'y  produira. 

Dans  les  ports  de  commerce,  ceux  surtout  de  pleine 
eau,  le  service  du  pilotage  eM  devenue  un  véritable 
privilège,  un  impôt  perçu  au  profit  d'une  société  pri 
vée,  que  les  progrès  de  la  navigation  rendent  de  moins 
en  moins  justifié;  il  est  de  plus  en  plus  onéreux  h 
cause  des  très  grandes  dimensions  des  navires  et  devient 
inutile  par  la  multiplication  des  feux  de  port,  leur 
porliM»,  |pur  système  d'éclairage  et  de  coloration  ne 
permettant  plus  de  les  confondre. 

La  décroissance  considérable  de  la  voile,  la  création 
dr  nombreuses  lignes  régulières  de  bateaux  à  vapeur. 
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tout  a  contribué  à  rendre  moins  utile  l'aide  du  pilote, 
surtout  dans  les  mers  sans  marées,  aux  atterrissage* 
faciles. 

La  rémunération  du  service  rendu  n'est  donc  paB  en 
rapport  trop  souvent  avec  la  nécessité  et  les  risques 
professionnels. 

Nous  donnons  plus  loin  le  tarif  du  pilotage  à  Mar- 
seille et  ci-<iessou8  un  tableau  qui  se  passe  de  com- 
mentaires (i). 

En  résumé  : 

Un  grand  port  maritime  qui  veut  conserver  son 
rang,  augmenter  son  trafic,  être  tête  de  ligne  de  ser- 
vices postaux,  doit  donner  à  l'armement  et  au  com- 
merce toutes  les  facilités  pour  progresser.  Aucun  détail 
de  l'outillage  ne  doit  être  négligé,  il  doit  avoir  : 
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L<*  développement  tout  k  fait  anormal  des  recettes  de  Cherbourg 
a 'explique  par  les  escales  de  granda  paquebots  allemands,  anglais 
et  anW^ricains  qui  font  leurs  opétrations  en  rade,  utilisent  à  peine 
les  senrioes  des  pilotes  et  payent  des  taxes  très  élevées  en  raiaoo 
de  leur  tonnage. 
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I*  De»  bassins  rt  tirs  (jiiais  •suffisants  f)oiir  qu'un 
navire  entrant  dans  le  port  puisse  toujours  lro«!v.r  nrM» 
place  à  quai  pour  faire  ses  u|h  rations; 

3*  Dca  engins  de  levage  puissants  et  modernes; 

3*  Un  matériel  flottant  d'allèges  suppléant  dans  cer- 
tains cas  aux  quais  et  à  leur  outillage,  permettant  ainsi 

les    tran8lK*r«l''""'f>*'i    'î»*    «ii«.'»î«    *•     ii;«vir»''i      'Vini    h:«e«in    \ 

un  autre; 

V  Hes  bassins  de  c  le  radoub  de  dimen- 

sions suffisantes  pour  les  grands  navires  et  à  tarifs  non 
prohibitifs; 

5*  Des  quais  de  réparations  à  flot  r.;t,fw  /?.. 

démolitions  de  navires  à  flot  et  à  sec; 

6*  Un  éclairage  intensif  pour  le  travail  de  nuit; 
ÎVs  prix  modérés  de  manutention  des  marchan- 
dises; 

8*  Une  bonne  disposition  de?  voies  ferrr  ^   *  - 
lation  et  de  garage; 

9*  Enfin  la  suppression  de  tous  les  monopoles  et  pri- 
vilèges susceptibles  de  nuire  à  Tintérét  général  et  d'ar- 
rêter ou  d'entraver  le  développement  du  port. 

Pendant  longtemps,  la  devise  du  port  de  Marseille 
fut  :  le  travail  libre  sur  les  quais  libres. 

Mais  les  nécessités  du  commerce,  les  besoins  de  Far- 
mement,  le  besoin  surtout  d'un  outillage  perfectionné 
ont  amené  le  gouvernement  À  accorder  à  la  ville  de 
Marseille,  par  la  loi  du  lo  Juin  i854  et  un  décret  du 
a 3  octobre  i856,  la  concession  d'un  dock  entrepôt  qui 
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lut  rétrocédé  par  la  ville  à  la  Compagnie  des  docks  et 
entrepôts. 

Le  port  de  Marseille  est  doté  aujourd'hui  de  trois 
outillages  : 

I*  L'outillage  de  la  Chambre  de  commerce; 

3°  L'outillage  de  la  C*  de  docks  et  entrepôts; 

3*  L'outillage  des  acconiers  libres. 

Donc,  le  port  de  Marseille  est  assez  bien  outillé  et 
les  opérations  de  chargement  et  de  déchargement  peu- 
vent s'y  effeclucr  plus  rapidement  que  dans  aucun 
port,  à  la  condition  toutefois  que  les  navires  puissent 
trouver  une  place  suffisante  pour  recevoir  leur  charge- 
ment. 

Or,  par  suitr  d-  r('\t""-!'^n  ^'^ncwî/.i-iiji.  ri.,  tr-.»,, 
dans  ce   port    : 

9.788.000  lonntiiux  il(    jaiipc  nctle  on   189.^, 
contre    i9.35i.ooo  tonnoaux   de  jauge  nette  en    191a; 

5.o53.ooo  tonnes  métriques  de  marchandises  en  1893  . 
(ontrf     9.ai5.ooo  tonnes  nn^trique  de  marchandises  en    191a; 

la  place  manque  à  quai  et  dans  les  hangars  puisque 
le  développement  des  quais  n'a  augmenté  depuis  1893 
que  de  17  %»  tandis  que  le  trafic  a  augmenté  de  8a  %. 

Il  faut  donc,  dès  maintenant,  envisager  la  création 
<le  nouveaux  bassins  rt  nr  p.is  <  r.iindre  de  fairr  t'rand 
et  surtout  aller  vite. 

Le  bassin  de  la  Madrague,  qui  est  en  cours  d'exécu- 
tion, coûtera  3 5.000.000  de  francs  et  donnera  une  Ion 
gueur  de  quais  utilisables  de  3.58/1  mètres. 

La  mise  à  l'élude  du  bassin  Mirabeau  faisant  suite  au 
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bassin  ti«'  l.>  M  («ir.i^'ii»-  «l  d  un  bassin  au  iai^f  d«'  la 
grande  j«*tc«  .  ri  li  ur  «  xéculion  prochaine  cl  rapide  sont 
indispensables  pour  assurer  la  provpérité  du  port  do 
Marseille. 

Mais  pour  exéouti  r  1rs  travaux  prévus,  il  faut  comp- 
ter sur  un  minimum  de  vingt  années. 

Or,  en  calculant  la  progression  du  trafîc  marchan- 
dises k  Marseille  sur  la  moyenne  de  3  %,  qui  est  celle 
de  1861  à  191 3,  on  verra  que,  en  comparaison  avec  la 
situation  actuelle,  il  faudrait,  en  igSa,  pour  un  trafii* 
dt*  16  millions  de  tonnes,  disposer  d'un  développement 
lie  quais  de  27.000  mètres.  En  réalisant  d'ici  vingt  ans 
le  bassin  Mirabeau  et  le  bassin  au  large  de  la  jeté» 
aura  '»S.r>r»o  mètres  de  quais;  on  stTa  donc  aussi  ^<U' 
qu'aujourd'hui.  Et  si  ces  travaux  subissent  des  retaid>. 
dans  quelle  situation  se  trouvera  le  port  de  Marseille? 

La  gêne  dans  laquelle  se  trouve  actuellement  ce 
(lort  aussi  bien  par  le  manque  de  place  à  quai  que  par 
le  manque  de  place  dans  les  hangars,  provient  de  l'aug- 
mentation énorme  du  trafic  dans  les  dix  dernières 
annét-s.  On  doit  prévoir  que  ce  trafic  ira  en  augmen- 
tant et  que  les  relations  avec  les  ports  marocains,  ainsi 
que  l'ouverture  du  canal  de  Marseille  au  Rhône,  amè- 
neront encore  dans  ce  port  un  plus  grand  nombre  de 
navif'S.  II  faut  donc,  si  coûteux  que  cela  puisse  para!- 
In*.  >i  grands  que  soient  les  sacrifices  que  l'on  aura  à 
s'imposer  non  seulement  exécuter  sans  retard  le  bassin 
Mirabeau,  le  bassin  au  large  de  la  grande  jetée  et  com- 
•»-••-  l'outillage  du  port  par  la  création  de  nouvelles 
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formes  de  radoub,  mais  il  faut  encore  mettre  immédia- 
tement à  Tétude  le  bassin  de  TEstaque  prévu  dans  le 
plan  général  des  agrandissomonls  futurs  du  port  de 
Marseille,  et  qui  donnerait  la  marge  indispensable  pour 
que  le  commerce  et  l'armement  jouissent  de  toutes  les 
facilités  auxquelles  ils  ont  droit,  et  assurer  ainsi  la  pros- 
périté âo  Marseille,  premier  port  do  commerce  français. 

C'est  dans  un  intérêt  national  qu'il  faut  entreprendre 
cette  réorganisation,  afin  que  la  France  puisse  conser- 
ver sa  puissance  de  production  et  d'expansion  et  déve- 
lopper sa  richesse. 

Tous  les  peuples,  jusqu'aux  jeunes  républiques  sud- 
américaines,  consacrent  des  centaines  de  millions  (i)  à 
creuser  des  ports  capables  de  recevoir  les  plus  grands 
et  les  plus  modernes  paquebots  du  monde,  pourquoi 
serions-nous  moins  entreprenants  et  moins  audacieux.^ 


Pourquoi  l'opération  financière  du  paiement  immé- 
diat do5  travaux,  qui  aurait  été  impossible  pour  les 
chemins  de  fer,  serait-elle  possible  pour  les  ports  et  les 
canaux 

La  France  possède  aujourd'hui  un  outillage  consi- 
dérable de  voies  ferrées,  parce  qu'elle  a  échelonné  le 
paiement  des  sommes  qu'il  a  exigé(\s  sur  un  ^rand 
nombre  d'exercices  budgétaires. 

Grâce  au  système  des  annuités  de  rejnboursement, 

(i)  Vvï$  la  plupart  du  tcmpa  à  Tépargne  françake. 
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prolongéi*i(  |>«*iidant  le  temps  n^crssairr.  »nixantr. 
v)i\      *  -  -.   ans  ri   plus,   vWc  arhèvr,  sans  aucun 

fini  ,  SCS  (inaiiccs.  mn  outillage  dt*s  chemins 

<!••  fer  d'intérêt  général  et  d'intérêt  local. 

Klle  n'cxécuiera   l'outillage  de   port  canaux, 

dont  elle  ne  |M»ut  s<'  priviT  plus  longteini»  iaiis  déchoir, 
ciue  si  elle  ado()te  !••  iiit*in.'  «.v^iT'uif  fni.im  ii-r  i»niir  <•♦'! 
ordn»  de  dépense?; 

I  •  l'iNv  «Il  trois  quarts  de  siècle,  a  dépens4*,  pour 
1*  ^  voies  de  communications  de  toute  nature,  environ 
^  I    milliards  33o  millions. 

On  peut  estimer  à  7  milliards  5oo  millions  la  dé- 
jM  nsc  qui  s'impose  encore  pour  rachèvcment  dc«  che- 
mins <i  '  milliards  5oo  millions  également 
1,T  iléiH'UôC  a  engager  pour  rachèvcment  des  ports  et  des 
4  maux. 

I^  système  financier  adopté  pour  les  chemnis  de  fer 
<  nduira  itécessairement  h  l'achèvement  de  cette  par- 
ti'   si  utile  de  notre  outillage. 

Au  contraire,  le  système  financier  admis  pour  les 
ports  et  le>  rannux  s'opposera  invinciblement,  si  on  le 
maintient.  nstruction  de  nos  ports  et  de  nos 

ivigable- 

riciioii-»  lin  eveiiipic  :  le  l)ii(l^'il  de  1909  nous  four- 
I  1!  la  «li'nii  iii«l  I  .liit  iii  irr«*f  iif  ;tîil"'  <!••  «"i-fl»'  ifiiiiliîi'  .-iffir- 
11'!     .  ; 

I      Parlement,  par  la  loi  de  finances  d»  «uto- 

risé  les  grandes  compagnies,  qui  bénéficient  de  la 
garantie  d'intérêt  et  qui   reçoivent  les  annuités  dont 
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nous  avons  fait  incntion  ci-dessus,  pour  rcmboune- 
mcnt  et  amortissement  en  capital  et  intérêts  des  som- 
mes avancées  par  elles  pour  la  construction  des  voie» 
ferréi"*,  le  Parliiiient,  disons-nous,  a  autorisé  les  gran- 
des compagnies  à  dépenser,  en  1909,  une  somme  totale 
de  159.800.000  francs,  qui  se  décompose  de  la  manière 
suivante  : 

6a  millions  de  francs  qui  leur  seront  rem- 
boursés à  Taide  d'annuités,  soit 6a. 000. 000 

El  97.800.000  francs  pour  ilcsquellcs  elles 
hénéficieronl  de  Ja   garantie  d'intérôl...       97.800.000 

II  a  inscrit  enraiement  »u  bih^çel,  pour  des 
4ravaux  analogues  à  exécuter  »ur  le  ré- 
seau de  l'Etat: 

Eludes  et  travaux  d«*  cluimins 
do  fer  ex«'*culo«  par  l'Etal..       3. 000. 000 

Etiulos  et  travaux  de  chemins 
de  fer  exécutés  par  l'Etal...       7.9ao.ooo 

Travaux  et  matériel  roulant 
eomphrmenlaire  du  réseau 
de  l'Etat 10.000.000 


a0.9a0.000   ao.gao.ooo 

11  .1  (Mi>«i(  .111  .\iiiii>ii«;  des  finances  un 
cr('<dit  de  5o.aoo.ooo  francs  refnÉ>oursable 
en  obligations  h  court  texme  avant  1915 
ipouT  travaux  h  oxéoutrr  sur  le  réseau  de 
l'Ouest  racheté.  . 5o. aoo.ooo 

11  a  in<u^rit,  en  addition  aux  subventions 
pnVi'tlenles.  une  nouvel^'  sulyventiofi  an- 
nuelle de  a  millions  ()our  les  chemins 
de  fer  d'inl4^nM  local  qui  avec  une  allo- 
cation égale  di's  dZ-partemenls,  permet- 
Ira  Ai*  ronsacHT  à  c«'tte  op<'ration  de 
^aoh^v^wx•nl  des  chemins  de  fer  d'in- 
térêt local,  en  J*tnnée  1909,  une  somme 
de 100.000.000 

Total 530.9a0.000 
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L  enlrepriic  de  rachèvemeiit  des  chemins  de  fer  éUil 
donc  dotée,  pour  1909,  d'un  crédit  de  SSo.gao.ooo 
francs. 

Pour  la  Oléine  année  1909,  l'entreprise  de  l'achève- 
ment de  n(>5  |>orts  et  de  nos  canaux,  hénéficiait  seule- 
ment d'un  crédit    : 

Pour  \et  ports  de io.664.ooo 

Kl  J'un  crédit  poiir  4r*  raniitii  H  rivifrr» 
caoalbérs  d<  ;  >. 867. 600 

T.  T \  I  j  i . 53 1 . 000 


11  faut  ajouter  à  cette  somme  de  a^  millions  et  demi 
les  fonds  de  concours  fournis  par  les  grandes  agglo- 
mérations comme  Marseille  et  Le  Havre,  etc.  Mais  on 
ne  peut  compter  sur  ces  fonds  de  concours  pour  l'en- 
semble des  travaux  de  ce  genre,  car  il  est  très  peu  de 
régions  qui  disposent  pour  cela  des  ressources  néces- 
saires. 

De  la  comparaison  de  ces  chiffres,  il  ressort  la  preuve 
irréfutable  que  l'exécution  des  travaux  de  porte  et  de 
canaux  exigera  plus  d'un  demi-siècle,  si  nous  persis- 
tons dans  la  voie  où  nous  sommes  engagés,  et  d'ici 
\h  nos  voisins  et  nos  concurrente  nous  auront  écrasés. 

Avons-nous  le  droit  d'imposer  à  noire  génération,  et 
.1  •  «'lies  qui  suivront,  de  pareilles  lenteurs  et  de  les 
condamner  h  un  tel  état  d'infériorité,  en  face  de  concur- 
rents hardis  et  entreprenants? 

Ce  qu'il  y  a  de  plus  étrange,  c'est  que  ce  sont  avec 
nos  capitaux  que  la  plupart  des  pays  étrangers  ont 
réalisé  leurs  vastes  programmes  de  travaux  publics. 
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X.es  ports  de  Roeario,  Bahia,  Pernambuco,  les  tra- 
Taux  des  ports  de  Smyrne,  Beyrouth,  Salonique,  Cons- 
tantinople  ont  été  réalisés  à  l'aide  d'emprunts  français. 

U  (\st  vrai  que  les  gouvernements  étrangers  assurent 
aux  capitaux  français  la  garantie  d'intérêt  et  l'amor- 
lissenKînt  lorsqu'ils  sont  employés  aux  travaux  publics, 
ce  que  nous  ne  faisons  pas. 

Nous  avions  ainsi  prêté,  avant  la  guerre,  aux  nations 
étrangères  28  milliards. 

Serait-ce  donc  exagéré  de  demander  à  notre  gouver- 
nement d'inscrire  au  budget  200  millions  par  an  pour 
l'amélioration  de  nos  ports  et  de  nos  voies  navigables.' 

800    millions    sont    nécessaires    pour    moderniser 
les    ports    de   Dunkerque,    La    Havre,    Roiun     "^  «îf 
Nazaire,  Nantes,  Bordeaux  et  Marseille. 

L'Etat  pourrait  prendre  à  sa  charge  600  millions 
cl  les  chambres  de  commerce,  syndicats,  villes,  dépar- 
lements 200  millions. 

Demander  plus  à  ces  derniers  serait  nuire  au  déve- 
loppement du  trafic  en  frappant  de  taxes  exagérées 
les  marchandises. 


En  191 2,  la  France  a  exporté  pour  8  milliards  800 
millions  de  francs  et  ce  sont  les  exportations  maritime» 
qui  dominent  dans  l'ensemble  de  ces  exportations 
totales.  La  France  exporte,  en  f*  t  par  mer,  5  mil- 
liards 3oo  millions  de  francs. 


lOI     

Par  5Uit«*.  I«'>  rtlatioii>  n:  ,1.    lu  Francr  avec 

l'i'ii&oniblt'  di*  >' -   fii.'i.li.'s  ■-  !ii,'iif,iif   1.1  iiliiA 

grand**  attentioi. 

Il  cela,  l'initative  doit  venir  des  particuliers  et 
le  devoir  du  gouvernement  se  l  ivoriser  par 

des  mesures   s'adaptant  intelligi  hhik  ni    ^ux   circons- 
tance». 

Dans  son  récent  opuscule  Les  conditions  d'une  reprise 
industrielle,  M.  Paul  de  Rouziers  fait  à  ce  propos  des 
considérations  extrêmement  judicieuses. 

M  11  est,  dit-il,  particulièrement  pénible  en  ce  mo- 
ment de  citer  l'exemple  des  Allemands.  Et  cependant, 
n'c8t-il  pas  d'une  bonne  méthode  de  savoir  comment 
nos  ennemis  s'y  sont  pris  pour  obtenir  les  succès  remar- 
{iiables  qui,  pendant  quarante-quatre  ans,  ont  tcllc- 
■  Tit  augmenté  leur  importance?  Il  est  curieux  de  cons- 
!  que,  depuis  le  milieu  du  siècle  dernier,  les  entre- 
i-ri-  -  Je  navigation,  en  particulier  celles  de  Ham- 
^>ourg  et  de  Brème;  ont  toujours  été  en  avance  sur  les 
^>esoins  de  la  population  allemande  et  ont  mis  ainsi  à 
la  disposition  de  l'industrie  et  du  commerce  des  moyens 
d'action  dont  ceux-ci  ont  largement  profité.  On  sait 
quelle  est  actuellement  la  puissance  de  ces  moyens 
<r  •'  tion.  Au  moment  où  la  guerre  a  éclaté,  l'empire 
âlltinand  avait  une  flotte  de  commerce  comptant  près 
de  cinq  millions  de  tonneaux  de  jauge  brute.  Cette 
flotte  était  d'autant  plus  puissante  que  la  plus  grande 
partie  de  son  tonnage  se  trouvait  concentrée  entre  les 
mêmes  mains.    A  elles  seules,  les  deux  Compagnies 
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u  Hamburg  Amerika  »  et  «  Nord  Dcutschcr  Lloyd  »», 
actuellement  réunies  depuis  quelques  mois  sous  la 
direction  de  M.  Rallin,  constituaient  /|0  %  de  cette 
flotte.  Et  autour  de  cette  puissante  entreprise  gravitent 
une  série  do  satellites  t<'ls  que  Compagnies  «  Hamburg 
Sud  Amerikanische  »,  la  «  Compagnie  Kosmos  », 
etc.  De  plus,  cette  flotte  était  composée  en  immense 
majorité  de  navires  affectés  à  des  lignes  régulières, 
80  %  environ  sur  l'ensemble;  c'est  dire  que  le  grand 
effort  des  Allemands  s'était  porté  sur  l'établissement 
de  relations  maritimes  constantes  et  suivies  avec  les 
pays  dans  lesquels  ils  s'efforçaient  de  trouver  des  débou- 
chés pour  leur  production  industrielle.  Ce  que  les 
agents  des  compagnies  de  navigation  allemandes  ont 
fait,  à  ce  point  de  vue,  pour  Tessor  du  commerce  alle- 
mand est  considérable.  L'agent  d'une  compagnie  de 
navigation,  bien  différent  du  voyageur  de  commerce 
qui  passe  pendant  un  bref  séjour,  est  installé  d'une 
façon  permanente  dans  le  pays  qu'il  a  pour  mission 
d'ouvrir  aux  exportations  allemandes.  Si,  par  aven- 
ture, et  cela  n'arrive  que  trop  souvent,  un  commer- 
çant ou  un  industriel  de  pays  non  allemand,  un  An- 
glais, un  Français,  un  Belge,  confie  à  la  compagnie 
de  navigation  allemande  le  transport  d'une  marchan- 
dise, l'agent  qui  la  reçoit,  au  lieu  de  destination,  ne 
manque  pas  de  mettre  A  profit  cette  indic^ition.  Il 
s'empresse  de  faire  une  démarche  airprès  du  destina- 
taire de  la  marchandise.  L'occasion  lui  en  est  tout  natu- 
rellement  fournie,    puisqu'il  est   le   représentant  du 
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trantpo;;.  w..  *i  U  négociant  réceptionnaire  ne  (xut 
qu'être  touché  du  soin  que  la  compagnie  allemandi*  d(* 
navigation  prend  den  objets  qui  lui  sont  confiéft.  Mais 
la  démarche  de  l'agent  a  un  autre  but  :  aprè^  avoir 
interrogé  le  négociant  pour  savoir  s'il  a  satisfacti n 
il  ne  manque  pas  de  lui  faire  connaître  que  la  n)<  t;< 
marchandise  anglaise,  française  et  belge  qu'il  vient 
dt*  lui  livrer  se  trouverait  en  Allemagne  et  dans  dos 
cx^nditions  miMlleun»s,  11  vante,  bien  entendu,  la  qua- 
lité du  produit  allemand,  son  bon  marché,  les  longs 
crédits  que  l'organisation  des  banques  permet  aux 
négociants  allemands  de  consentir  et,  neuf  fois  sur 
dix.  il  se  retire,  ayant  enlevé  aux  fournisseurs  impru- 
dents qui  lui  ont  confié  leurs  expéditions,  un  élément 
de  leur  clientèle  qu'il  fait  passer  dans  la  clientèle  alle- 
mande. Les  Français  seraient  bien  aveugles  s'ils  ne 
s'inspiraient  pas  de  cet  exemple  et  s'ils  ne  dirigeaient 
pas  leurs  efforts  vers  la  constitution  de  transports  mari- 
times réguliers  et  fréquents  avec  les  régions  dans 
lesquelles  notre  industrie  a  des  chances  d*écouler  ses 
produits. 

Pour  atteindre  un  pareil  but,  l'initiative  gouverne- 
mentale est  impuissante  à  Hle  seule.  Tout  au  contraire, 
c'est  l'initiative  individuelle  qui  peut  susciter  efficace- 
ment le  développement  des  entreprises  maritimes 
existantes  ou  la  création  de  nouvelles  lignes.  Ce  n'est 
pas  que  la  tâche  du  gouvernement  soit  nulle  en  cette 
matière,  et  peut-être  n*eet-il  pas  inutile  de  noter  ici 
que  lempire   allemand   a   toujours  fait  preuve  d'une 
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sollicitudo  toute  particulière  pour  sa  marine  mar- 
chande. Je  n'en  veux  donner  ici  qu'un  exemple  qui 
n'est  pas  sans  intérêt  dans  les  circonstances  actuelles. 
.La  plus  grande  source  de  profit  dos  compagnies  exploi- 
Umt  de»8  paquebots  entre  l'AIlcmagno  H  l'Amérique  se 
trouve  dans  le  grand  nombre  d'émigrants  qu'elles 
transportent.  Au  cours  de  ces  dernières  années,  la 
moyenne  des  émigrants  qui  ont  pris  passage  sur  des 
bateaux  de  Brome  ou  de  Hambourg,  pour  les  Etats- 
Unis,  s'approche  de  quatre  cent  mille,  et  cependant, 
depuis  déjà  de  longues  années,  l'Allemagne  ne  four- 
nit plus  aux  Etats-Unis  qu'un  contingent  annuel  d'émi- 
grants assez  faible,  environ  vingt-cinq  mille,  alors 
que,  vers  1890,  elle  n'en  fournissait  pas  moins  de  deux 
cent  mille.  Ce  n'est  donc  pas  une  ressource  nationale 
qu'elle  exploite  en  tirant  profit  de  ces  transports;  les 
émigrants,  qui  s'embaixjuent  à  Hambourg  et  à  Brème 
viennent,  en  effet,  pour  la  plupart,  des  pays  de  natio- 
nalité slave,  faisant  partie  soit  de  l'Autriche-Hongrie, 
soit,  plus  ordinairement,  de  la  Russie.  C'est  là,  en  effet. 
que  se  trouve  un  des  grands  réservoirs  actuels  de  l'émi- 
gration européenne.  Ces  émigrants  se  trouvent,  par  la 
position  géographique  de  leur  pays  d'origine,  inclinée 
à  emprunter  le  territoire  de  l'empire  allemand  pour  se 
rendre  à  un  port  d'embarquement  quelconque,  Ham- 
bourg, Anvers,  Le  Havre,  Liverpool.  etc.;  mais,  au 
moyen  d'un  système  de  surveillance  policière  très  per- 
fectiormë,  le  gouvernement  allcmiand  s'arrange  pour 
que  ces  émigrants  ne  franchissent  sa  frontière  que  s'ils 


sont  j><>!  iiii  tMiM  i  ui-  |M!fsag(*  pour  ir-     

gnie  ail'  Si,  au  contrain*,  ils  ont  1  <:    , 

de  se  présenter  avec  un  billet  d'^migrant  délivré  par 
une  con>f>agnie  française,  anglaise  ou  hollandaise,  il 
;irriNf  I  soit  qu'il  manque  un  pnpirr  aux  piè- 

os  did* ......   .:.>nt  ils  doivent  être  porteurs,  soit  qu'un 

sou|>çoii  d'anarehisme  pèse  sur  eux,  soit  qu'ils  parais- 
sent atteints  d'une  maladie  contagieuse  ne  leur  per- 
mettant pas  de  traverser  le  territoire  allemand;  bref, 
sous  un  prétexte  quelconque,  ils  sont  éconduits.  Il  y 
aurait  lieu,  au  moment  de  la  conclusion  de  la  paix,  de 
poittr  l'attention  du  gouvernement  français  sur  ce 
I  iiit  11  serait  assez  choquant  que  nos  alliés  les  Rus- 
S'S,  priin  ipaux  fournisseurs  d'émigrants  pour  la  ma- 
rine alli  luande,  continuassent  à  être  pour  clic  une  occa- 
sion de  profit,  alors  que  les  pavillons  alliés  seraient 
tout  disposés  à  opérer  les  transports  dont  il  s'agit. 

S'il  est  urgent  d'améliorer  notre  réseau  de  trans- 
ports maritimes  aboutissant  h  tous  les  pays  qui  peu- 
vent s<»rvir  de  dél>ouchés  aux  forces  productives  de  la 
France,  cette  nécessité  apparaît  d'une  façon  plus  nette 
«  iK.f.  lorsqu'il  s'agit  de  nos  colonies.  Je  n'ai  pas  h 
insister  sur  ce  point,  mais,  quelque  pénible  qu'il  soit 
de  citer  encore  l'exemple  des  Allemands,  je  me  per- 
mets d'indiquer  comment  ils  entendent  le  service  ma- 
ritime de  leurs  colonies.  .\fîn  que  l'exemple  soit  pJus 
frafipant  et  plus  clair,  nous  allons  le  prendre,  si  vous 
]o  voulez  bien,  dans  des  colonies  toutes  récentes  de 
r\ll'  ni.iijne.  |r  To(jo  rt  le  Cameroun,  situées  toutes  les 
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deux  sur  la  côlc  oocidrntalc  d'Afriquf,  au  fond  du 
golfe  de  Guinée.  Pour  desservir  ces  deux  colonies,  dont 
Tune,  le  Togo,  est  un  territoire  fort  peu  étendu,  un 
consortium  de  compagnies  de  navigation  s'était  cons- 
titué en  Allemagne  :  il  comprenait  la  puissante  «  Ilam- 
burg  Amerika  »,  la  «  Compagnie  Woerman  »  et  enfin 
la  <(  Compagnie  maritime  belge  du  Congo  »  que,  dans 
cet  accès  de  démence  qui  dure  depuis  quelques  années, 
les  Allemands  considéraient,  sans  doute,  comme  une 
future  compagnie  allemande.  Ce  consortium  assurait, 
à  la  veille  de  la  guerre,  trois  départs  par  mois  dans 
chaque  sens  sur  Hambourg  et  deux  départs  par  mois 
dans  chaque  sens  sur  BrO'me.  C'est  \h,  on  le  voit,  un  ser- 
vice très  complet  mis  h  la  disposition  de  colonies  encore 
fort  peu  développées.  I^à  aussi,  comme  dans  la  métro- 
pole, les  moyens  d'action  maritimes  avaient  précédé 
l'essor  é(*onomique.  Il  est  bien  entendu,  au  surplus, 
qu'en  mentionnant  l'effort  colonial  nécessaire  en 
France,  nous  ne  nous  bornons  pas  à  comprendre  l'éta- 
blissement de  relations  maritimes  entre  la  métropole 
et  nos  colonies.  Ce  n'est  là  qu'un  premier  pas;  le 
second  consiste  à  développer  de  toute  façon  les  forces 
productrices  des  territoires  dont  nous  nous  sommes 
assuré  la  souveraineté  ou  le  protectorat,  dans  leur 
intérêt  propre  et  dans  l'intérêt  de  la  métropole  à  la- 
quelle ils  fourniront  une  précieuse  clientèle. 

Une  dernière  raison  qui  explique  le  succès  des  Alle- 
mands,  c*est  la   bonne  organisation  de  leur  marine 


f  o«^ 


marehande.  Ches  ru\,  i>ii  (i<<t  ngtK^s  àr  navi- 

gation ne  suit  pas  le  r<-  ••.  dlr  K>  préciHl**.  Hi«*n 

n'arrête  donc  le  comnicrçant  quand  iJ  veut  commen- 
cer IVxploitation  d'un  pays  nouvt^au.  Il  en  résulte  que 
ite  dv  vaisseau  p<^nétrant  dans  \vn  pays  les  plus 

1 Jèsquc  leur  exploitation  devient  possible,  jointe 

h  l'outillage  perfectionné  des  ports  de  commerce,  qui 
réduit  à  leur  minimum  1**8  frais  de  chargement,  don- 
nent à  ce  peuple  une  grande  supériorité  pour  la  rapi- 
dité, la  fréquence  et  le  bon  marché  de  ces  expéditions. 
Ce  s«»ra  une  lacune  longue  à  combler  chez  nous. 
C'est  même  en  raison  de  cette  insuffisance  des  moyens 
de  transports  que  nos  négociants  ont  eu  parfois  recours 
à  la  marine  allemande  pour  leurs  transports,  moyen 
dangereux,  parce  que  la  première  démarche  de  l'agent 
do  navigation  en  débarquant  est  d'aller  documenter 
l'agent  allemand  du  pays  pour  lui  ménager  une  entrée 
chez  le  client  du  négociant  français. 

Il  y  a  de  longues  années  qu'éclairée  par  l'empereur 
Guillaume.  r.\llemagne  a  vu  son  avenir  sur  l'eau  et 
qu'elle  a  apporté,  à  se  constituer  une  puissante  marine 
marchande,  ses  habitudes  de  méthode,  de  discipline, 
de  ténacité  dont  elle  a  retiré  de  si  puissants  avantages 
dans  sa  vie  intérieure.  Elle  ne  paraissait  pas,  par  sa 
situation  géographique,  pouvoir  prétendre  au  titre 
de  grande  puissance  maritime,  elle  est  arrivée  à  pres- 
ser d'une  concurrence  chaque  année  plus  victorieuse; 
les  vieilles  marines  de  l'Europe,  notamment  celle  de  la 
Fr^- •    '     ''\ngleterr      T      îécomptc  a  été  fait  sou- 
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vent,  il  se  revisait  chaque  année  pour  augmenter  le 
crédit  de  l'Allemagne  du  formidable  fret  qu'elle  enle- 
vait à  ces  deux  marines. 

Il  faut  reconnaître  que,  dans  l'état  inorganique  où 
nous  étions  à  la  veille  de  la  guerre,  ce  n'est  pa6  la 
Franco  qui  s'op^Kwait  le  plus  et  le  mieux  à  la  poussée 
allemande,  mais  cette  poussée  se  heurtait  à  une  résis> 
tance  de  plus  en  plus  acharnée  de  l'Angleterre  qui  ne 
pouvait  pas  se  résoudre  à  se  voir  dépouillée  de  sa  sécu- 
laire maîtrise  des  mers. 

Aussi,  est-ce  contre  l'Angleterre  qu'était  soulevée 
l'opinion  allemande,  contre  l'Angleterre  concurrente 
redoutable,  bien  plus  que  contre  la  France,  adver- 
saire certes,  mais  moins  pour  des  motifs  économiques 
que  pour  des  raisons  historiques.  Mais  il  est  indispen- 
sable de  se  hâter.  En  ce  mpment,  les  flottes  commer- 
ciales de  l'Allemagne  et  de  l'Autriche  sont  ou  détruites 
ou  immobilisées;  libres  sont  \qs  marchés  qu'elles  fré- 
quentaient, libres  les  mers  qu'elles  traversaient.  Le  pré- 
sent et  certainement  l'avenir  sont  à  ceux  qui  emploie- 
ront ces  moments  de  trouble  à  gagner  ces  marchés, 
mais,  môme  dans  ces  moments,  la  concurrence  est 
intense,  elle  éveille  tous  les  neutres,  les  marines  des 
Etats-Unis,  de  l'Italie,  de  la  Hollande,  de  la  Suède  et  de 
la  Norvège,  les  plus  entreprenants  de  nos  alliés,  le 
Japon  et  l'Angleterre.  Si  la  France  ne  fait  pas  un  effort 
important  et  soutenu  pour  tenir  son  rang  dans  cette 
course  aux  marchés,  elle  ne  recueillera  aucun  de.*» 
fruits   de   la  victoire;   elle   sera,   même   triomphante, 


—  I09  — 

dépouilla  dr  tout  ce  quelle  possédait  avant  la  lutte (i). 
Il  est  de  toute  néceasité  que  noa  exportateurs,  nos 
conuntTçants  vl  nos  industriels  abandonnent  les  pro- 
cédés qui  jusqu'à  ce  jour  ont  été  employés.  Ïjcut 
manque  d'audace,  leur  défaut  d'organisation,  leur 
paresse  native  qui  les  rmpérhe  de  faire  un  effort  en 
,i..iw.^  .1..  .. — !..  :.t../.\  qu'ils  ont  tracé  autour  d'une 
1  ce  qu'il  faut  irrémédiablement 
vaincn*.  Ayons  un  peu  d'énergie  et  nous  vaincrons 
sur  ce  terrain  comme  sur  l'autre.  En  ce  cas  là,  pouvoir 
c*esl  vouloir.  I^s  négociants  étrangers  ne  s'y  tromprnt 
pas,  eux;  ils  agissent,  témoin  ce  pasaage  d'un  tôle 
^amme  sans  fil  que  publiait  Le  Temps  du  9  mars 

«  Sur  le  Rochambeau,  les  passagers,  très  nombreux, 
pour  la  plupart  des  négociants  américains,  suisses  et 
italiens  sont  tous  convaincus  de  la  victoire  des  Alliés, 
mais  n'attendent  pas  cette  victoire  pour  s'organiser  et 
prendre  la  place  sur  les  deux  continents  de  l'industrie 
allemande.  Seuls  sont  rares  les  négociants  français. 
Allons-nous  encore  nous  laisser  devancer?    > 

S'organiser,  c'est  ce  que  n'ont  su  faire  ni  les  pou- 
voirs publics,  ni  l'armement,  ni  le  commerce  d'expor- 
tation et  d'importation,  c'est-à-dire  grouper  leurs  inté- 


(1)  Ifout  croyons  nvoir  qu'il  y  a  rn  c«  moment  A  Pétude.  au 
•ouft-^ecréUrial  de  la  marine  marchande,  deux  projeta  de  créa- 
tion àt  lignet  nouTclk-t.  Tune  vere  la  cAte  du  PacJBque.  de  l*Amé* 
rique  du  Sud  (irb  Panama  canaii),  Tautre  v«rt  la  mer  Baltique. 
Souhaitoot  que  oea  projets  darlefloent  vite  des  réaUlétt 
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réls  qui  ne  sont  point  inconciliables,  grouper  leurs 
efforts  qui  tous  sont  indispensables  à  l'œuvre  générale 
et  commune. 

Il  est  urgent  d'améliorer  les  lignes  de  navigation 
existantes,  de  renforcer  le  nombre  des  bateaux,  d'en 
construire  de  nouveaux  sur  les  données  scientifiques 
modernes.  11  faut  envisager  également  la  création  de 
lignes  nouvelles  desservant  des  points  que  nos  grandes 
compagnies  affectaient  jusqu'à  ce  jour  d'ignorer  et 
d'où  cependant  les  compagnies  étrangères  tiraient  une 
source  de   revenus   considérables. 

C'est  ainsi  que  notre  vice-consul  de  France  à  Benden- 
Bouchir  a  fait  observer  que  la  France  n'envoie  aucun 
navire  de  commerce  dans  le  golfe  Persique,  où  exis- 
tait un  .service  de  la  Hamburg-Amerika  si  prospère 
qu'il  allait  être  doublé.  Aucune  compagnie  de  naviga- 
tion n'a  vu  la  possibilité,  au  moins  pour  le  moment, 
de  s'intéresser  à  ce  trafic. 

CONSÉOT  •  >'  '     '^'  '^NOMIQUE    l*h    i.  v>l  VKKTIH  J      ...      -    ^NV1 
DB    PANAMA    (l) 

Malgré    l'ouverture   du   canal   de    Panama,         ' 
esprits  forKcrvrnf  «rnore  des  doutes  sur  son  nf 
pratiqn 

Certes,  des  accidents  ont  eu  lieu  et  d'autres  se  pro- 
duiront encore,  surtout  causés  par  le  danger  irrémé- 


(i)  D'aprA^  k  rapport  prêtent^  à  la  Chambra  de 
Pari«  par  M.    Gobrid   Femié. 
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liable  de  la  fréi|ut*n€4*  des  tremblements  de  tern*;  mais 

1<  s    inu'*'iii<  lire  ont   admis  le  fait  et   tout  est   mis  (H) 

auwi    p,jur  que  le  trafic  ne  soit  pas  interrompu.  I^ 

nouvelle  voie  maritime  est  donc  et  rc»stera  ouverte. 

Voici  d'ailleurs  pour  la  période  du  i5  août  191  i(  au 

M  janvier  1915,  la  statistique  du  nombre  des  vais!M*aux 

•  l  dîî  • ■'_•»*  des  marchandises  ayant  franchi  le  canal, 

la    !•_  Il    du    trafic    par    route    maritime   et    les 

[>éages  perçus. 

Vaisseaux  ayant  passé  dans  chaque  direction  et  car- 
gaisons transportées  pendant  les  mois  d* exploitation 
(d*après  le  <«   Canal  Record  »  du  10  févn^r   fnfr^, 
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Distribution  du  trafic  sur  les  principales  routes  de  com- 
merce fréquentées  par  les  navires  qui  ont  utilisé 
le  canal,  depuis  Vouverture  de  celui-ci  jusqu'au 
f  '  février  19i5. 
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jusqu'au  V  février  1915. 

lériode.  limitant 


Période  du   i5  août  igili. . 

Du  i5  noiM  au  3i  août 

Du  I*''  wj)!»"!!!!)»^  nu   3o  septembre. 

Du  I*  octobre  au  3i  octobre 

Du 
Du 
Du 


i**"  novembre  au  3o  novembre. . 
i"*  décembre  au  3i  d«Vtnubr«'. . . 
i"  janvier  mi   3i    jnnvior    i«>i5. 

ToTa: 


I      11.610  69 


I   1.06a. i36  y 
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Parmi  1«*«  .«\  int.i;;.  s  que  noln*  commerce  et  notre 
marine  maRlidiid»-  {>ourront  retirer  des  nouYellet 
routes  ixHaiiiques,  l'un  des  plus  importants  est  le  rac- 
courcisscMnent  de  plusieurs  des  itinéraires  actuellement 
suivis  par  la  navigation,  ce  qui  représente  une  écono- 
mie de  liTiips,  de  combustibles  et  de  frais  de  toute 
nature. 

Les  Ftats  Inis  seront  à  cet  égard  les  principaux  béné- 
ficiaires de  la  nouvelle  voie  maritime;  pour  ce  qui  nous 
concerne  directement,  si  l'on  prend  comme  point  de 
départ  le  port  du  Havre,  qui  occupe  en  quelque  sorte 
une  situation  moyenne  entre  Hambourg,  Liverpool» 
Lisbonne,  on  voit  qu'un  vapeur  quittant  ce  point  à 
destination  des  ports  américains  du  PaciGque  et  pas- 
sant par  le  canal  de  Panama  réaliserait,  par  rapport  à 
la  %'oie  de  Magellan,  une  économie  de  parcours  que 
l'on  peut  évaluer  comme  suit  : 

Pour  Victoria  (Colombie  ai^Hai»<  5.iQ3  mi!ic4. 

"'  '  5.371  — 

5.6oa  — 

l     :     -  5.9^1  — 

f      •    l-  6.ii3  — 

6.9il3  — 

5.068  — 

»  •  6.ÇI3  — 

l'"ii    !•}  5-771  — 

pour  V.i  .  lOi  — 

Pour  Va-:     .  016  — 

Par  contn*,  dans  les  relations  de  l'Europe  ayec  les 
Indes  et  même  l'Australie,  la  Nouvelle-Zélande,  les  Phi- 
lippines, le  Japon,  la  voie  de  Suez  conserve  tous  tes 
avantages.   En  dehors  de  l'intérêt  qu'elle  présente  au 

Mar1f>«  Biar«baode.  t 
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point  de  vue  du  charbonnage,  des  escales  faciles,  du 
fret  abondant,  cette  voie  assure,  en  effet,  un  trajet 
beaucoup  plus  court. 

Aussi,  au  départ  de  Marseille,  l'économie  de  par- 
cours en  faveur  de  la  vole  de  Suez,  par  rapport  à  celle 
de  Panama,  s'établit  comme  suit  : 

Pour  Sydney.  2.876  millet. 

Pour  A<lelaïd<  5435  — 

Pour  Manille.  6.585  — 

Pour  vSaï;?on.    .  8.07^  — 

Pour  I Ion jjT- Kong.  6.383  — 

Pour  Shanpaï.    .    .  4. 99a  — 

Pour  Yokohama.    .  3.a88  -— 

Pour  Noum^hi i.5o3  — 

Mais  pour  Taïti,  la  différence  en  faveur  de  Panama 
est  de  3.967  milles. 

En  résumé,  il  semble  que  le  commerce  de  l'Europe 
avec  l'Australie,  les  Indes,  la  Chine  et  le  Japon  conti- 
nuera de  passer  par  le  canal  de  Suez;  tandis  qu'il  aura 
intérêt  à  emprunter  le  canal  de  Panama  pour  ses  rela- 
tions avec  le  littoral  occidental  de  l'Amérique  Nord  et 
Sud  de  rOcéanie. 

Il  n'est  pas  sans  intérêt,  avant  d'examiner  quel 
doit  être  le  nMe  de  la  France,  de  signaler  l'attitude 
des  autres  puissances  européennes  qui  ont  déjà  pris  des 
mesures  pour  utiliser  le  canal  et  profiter  des  courants 
commerciaux  qu'il  va  créer  entre  l'Europe  et  l'Améri- 
que et  entre  l'Amérique  et  l'Australie. 

En  Allemagne,  la  «  Hamburg  Amerika  »  se  propo- 
sait, au  moyen  de  trois  nouveaux  paquebots,  d'étendre 


—  ii5  — 

aux  ports  de  la  côte  ouest  des  Etats-Unis  son  trafic  avec 
«.ports  du  Mexique  et  des  Antilles. 
1  *  •<  Kosmos  »  avait  dans  le  même  but  commandé, 
1  1913.  cinq  nouveaux  bateaux  de  is.ooo  tonnes. 
Fn  Angleterrt*.  pas  moins  de  huit  grandes  compa- 
iiies  ont  pris  leurs  dispositions  en  vue  de  l'ouverture 
1  CAnal  de  Panama. 

"oyal-Mail  »  aura  neuf  paquebots  en  service 
i  ulïv  Southampton   et  San -Francisco,  qui  de- 
ira  comme  le  quartier  gén<5ral  do  la  coinpai?nie 
ir  le  continent  américain. 

Pacific  Steam  Navigation  Cic  »  aurait  S'  nir». 
trt,  à  organiser  quatre  lignes  différentes  entre 
•  n  .....^0  et  I.iverpool  en  passant  par  le  canal. 
L' Autriche-Hongrie  et  les  Pays-Bas»  avant  la  guerre, 
rganisaient  également  une  ligne  régulière. 
Hors  d'Europe,  le  gouvernement  japonais  se  propose 
de    subventionner    la    compagnie    «    Nippon    Jusen 
Kaiska    >i   en   vue  de   l'établissement  d'une   ligne  de 
»jK»ur8  qui  relierait  New-York  et  le  continent  asiatique 
;i  passant  par  le  canal. 
Au  point  de  vue  français,  notre  action  s'est  bornée 
isqu'ici  h  la  défrnse  de  nos  intérêts  économiques  dans 
•^   Antilles  <'t  en  Océanie. 

î)*"^    i»M     ime  commission  conduite  par  M.  Julli- 

•T* ■>.  .1  étudié  sur  place  les  conséquences  de  l'ouver- 

uin*  <iii  nouveau  canal  pour  l'avenir  de  ces  colonies. 

Oïl  ;t  iM  arté  la  question  des  .\ntilles,  mai*  on  a,  par 

u^onnu   tous   les   avantages  de  la   situation 
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exceptionnelle  de  Tahiti  et  décidé  que  des  travaux 
importants  seraient  effectués  à  Papeete.  Il  est  à  regret- 
ter que  l'on  n'ait  pas  envisagé  en  môme  tempe  la  créa- 
tion d'une  ligne  française  de  navigation  reliant  l'Océa- 
nic  française  à  la  métropol*-. 

Dans  le  rapport  du  7  mai  191 5  présente  par  M.  U. 
Fermé  au  nom  de  la  commission  d'exportation,  lo 
rapporteur  envisage  de  la  façon  suivante  la  question 
des  intérêts  français  sur  la  côte  occidentale  de  l'Amé- 
rique, de  l'Akska  au  Panama  et  de  Panama  à  Valpa- 
raiso,  en  recherchant  dans  quelles  mesures  et  par  quels 
moyens  nous  devons  participer  à  cette  «  animation  du 
trafic  »  qui  ne  manquera  pas  de  se  produire  dans  cette 
partie  du  monde. 

a)  /lu  sud  de  V Isthme  de  Panama  : 

Chili,  Pérou,  Bolivie,  Equateur,  Colombie  occiden- 
tale. 

Nous  envisageons  d'abord  les  régions  baignét  -  . 
le  Pacifique  sud,  parce  qu'elles  comprennent,   parnn 
les  pays  appelés  à  profiter  le  plus  largement  de  la  cou 
pure  de  l'isthme  «nu^ricain,  ceux  avec  lesquels  noii> 
entretenons  les  rapports  d'affaires  et  d'amitié  les  plu- 
étroits  et  où,  par  malheur,  l'absence  à  peu  près  con) 
plète  de   notre   pavillon  (il   n'est   représenté  qii 
quel(|ue8  voiliers)  se  fait  le  plus  amèrement  sentir. 

Actuellement,  une  partie  minime  de  nos  éch.  •  •• 
avec  ces  Républiques  est  effectuéi*  par  la  voie  de  ( 
lA,  kt  marchandises  sont  débarquées  et  transportée 
par  chemin  de  fer  à  Panama  où  elles  sont  réembai 


{uées  sur  \et  navires  de  la  Pacific  Mail  Straniship 
Company  (nord  ani^ricaine)  ou  de  la  Compagnie  Sud- 
\mericana    de    Vapores    (chilienne).    Ix»    nombre   de 

:r^  et   tonnages  des   marchandis4-s  <>mbar(]uéB 

sur  les  navires  de  la  compagnie  transatlan- 
tique, par  Colon,  à  destination  des  ports  sud  Pacifique, 
si  de  407  pour  les  passagiTs  et  de  5. 608  tonnes  pour 
Irs  iiKirrh.uiiîi.M  s. 

Mai>  la  preM|iu'  totalité  dc  nos  imp<M  i.iii<M,r»  et  de 
DOS  exportations  se  fai>ait  par  le  détroit  dc  Magellan  et 
lU  moyen  de  la  Pacific  Steam  Navigation  Co  (anglaise) 
>u  dc  la  Compagnie  Koamos  (allemande). 

MmIlt.*  Î.-<  appels  réitérés  des  consuls,  des  négociants 
i    ilo   »i oiiomistes  soucieux  de   notre   marine   mar- 
hande^  nous  n'avons  pu  maintenir,  entre  la  France 
t  la  côte  sud  Pacifique,  une  ligne  régulière  de  va- 
peurs;  nos  échanges  sont  donc,  à  l'exception  de  la 
petite   partie   qui   transitera   par  Panama   et   pour   le 
parcours   France-Colon,   tributaires  des   lignes   étran- 
gères, au  grand  préjudice  de  notre  commerce  et  de 
notre  prestige. 

Si    l'on   considère    le   mouvement   commercial   du 

Chili,  de  la  Bolivie,  du  Pérou  et  de  l'Equateur,  ainsi 

\\ïe  les  parts  respectives  de  la  France,  de  l'Angleterre, 

le  l'Allemagne  et  des  Etats-Unis,  on  se  rend  compte 

que  sous  l'effort  d'une  concurrence  acharnée,   noua 

né  les  tout  premiers  rangs,  nous  con- 

,.  ...iant  dans  ces  Républiques  des  amitiés 

<>s  et  des  éléments  de  trafic  qui  justifient  la  créa- 
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tioi)  d'une  ligne  française  de  navigation  par  la  route 
de  Panama, 

Elle  serait  assurée  d'avoir  du  lièi  au  départ,  car  la 
plupart  des  marchandises  que  nous  exportons,  qui 
sont  des  articles  relativement  légers  et  d'un  prix  élevé 
(des  tissus,  de^  vins,  des  liqueurs,  de  la  lingerie,  des 
peaux  préparées,  des  articles  de  mode,  de  la  bimbelo- 
terie, des  préparations  alimentaires),  auront  intérêt  à 
prendre  la  voie  la  plus  courte  du  canal  de  Panama. 

Et  elle  pourrait  compter  également  sur  un  fret  de 
retour,  car  les  marchandises  que  nous  importons,  à 
l'exception  des  nitrates  qui  "continueront  sans  doute  à 
passer  par  le  détroit  de  Magellan  et  le  cap  Ilorn,  au- 
raient intérêt  à  prendre  le  chemin  le  plus  court. 

Nous  indiquons  donc,  comme  première  conséquence 
ide  l'ouverture  du  canal  de  Panama,  raccroiss<»ment 
certain  de  nos  relations  avec  la  côte  sud  du  Pacifique 
et  la  nécessité  pour  la  France  de  les  affermir  au  moyen 
d'une  ligne  nationale  de  navigation. 

Nous  ajouterons  que  ce  n'est  pas  après  la  guerre. 
mais  dès  maintenant  qu'il  faut  y  pourvoir,  afin  de  pro- 
fiter  de    réloitrnnnrnl    fore»'    de    la    coikmiitj'ih*'    aîîr 
mande. 

b)     Au    nord  de   i  i^imnt     ci»     ititmimi  : 

(Colombie    nnpîai^e   et    litt^r»!    *».'.M.^.tif  .  ;  \^\^. 

Unis. 

Sur  la  côte  occidentale  du  continent  américain,  au 
nord  de  Panama,  nos  relations  sont  comparativement 
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111 1  tu  liK':* ,    <  i    lii    l'i  1  i  n  Mi^li'l  fllict*    tilt   i    t  a<  it  •  ni    ii  t^    i^iuir 

l'iii»  en  première  ligne,  puis  l'Anglilrrre,  par  U 
Colombie  britannique,  est  telle  que  la  part  de  com- 
merce qui  pourra  nous  revenir  sera  toujours  modeste; 
file  devrait  ce|>endant  ne  pas  être  nullr 

r> 'ptii*  la  suppression  de  la  ligne  du  1  -»..  .;..  M  'i..i.  . 

ii<[ii  iii'rit  conçue   par  la  Compagnie  des  Chargeur»- 

Béunis.    il   n'existe  aucun   mode  de  transport  direct 

•  ntrc  la  France  et  le  Nord-Oueet  américain  :  les  mar- 

'      s  et  les  passagers  à  destination  de  ses  rivages 

.,.. aient  les  ports  de  la  côte  orientale  de»  Etats- 
Unis  et  du  Canada  et  les  chcomins  de  fer  transconti- 
nentaux. 

Opendant,  des  voiliers  français  visitent  assez  fré- 
«|iieniment  les  ports  de  Seattle-Victoria  et  Vancou- 
ver (i).  Ils  y  chargent,  pour  les  transporter  en  Europe, 
du  h\é  et  des  bois,  des  minerais,  des  fourrures* ,  des 
f)ois8<»ns  conservés. 

San-FrancisTo  et  les  ports  de  la  Californie  nous  en- 
voient des  blés,  des  avoines,  des  fruits  conservés. 

Les  chiffres  ex[>ortations-importations  sont  si  faibles 
qu'ils  ne  sont  pas  de  nature  à  encourager  la  création 
ri*une  ligne  de  navigation,  mais  ils  sont  loin  d'expri- 
mer les  possibilités  de  transport  de  ou  pour  ces  régions. 

I/augmentaton   rapide  âr  In   population    *       V'îats- 


mon  récent  voyage  aux  Elali-UnU,  j*ai  pu  mr 
•  .  irr  <xrntp(i-  d«-9  progrès  réalliét  par  le  port  de  Seattle  qui,  en 
jtiill'-t   igi6,  avait  dépaaaé  kf^gcment  tn  tonnagea  et  en  oavirea, 
W  port  de  San-Franeiteo  (aolc  de  l'auteur). 
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Unis  ei  du  Canada,  la  mise  en  valeur  de  richesses 
minières  et  agricoles  considérables.  Le  développement 
constant  de  villes  maritimes  telles  que  Vancouver, 
Seattle,  San-Francisco,  Los  Angeles,  laissent  supposer 
qu'un  mouvement  d'exportation  considérable  résultera 
de  l'ouverture  de  la  nouvelle  route  maritime,  cl  il  est 
permis  de  penser  que  nos  produits  manufacturés  trou- 
veront accès  auprès  des  consommateurs  cha(|ue  jour 
plus  nombreux  et  plus  riches. 

D'autre  ï)art,  le  courant  d'émigration  qui,  depuis 
quelques  années,  se  porte  sur  le  Pacifique  ne  fera  que 
s'accroître. 

La  Californie  compte  déjà,  outre  les  descendants  des 
colons  espagnols,  de  nombreuses  familles  italiennes 
et,  vraisemblablement,  après  la  guerre,  des  émigrants 
syriens,  arméniens  et  russes  se  dirigeront  vers  ces 
mêmes  contrée  - 

Loin  donc  (1<  «  «»nMiiti«i  h*  i-aeiinjm-  nord  comme 
irrémédiablement  fermé  à  notre  activité  marine,  nous 
croyons  qu'elle  offre  un  élément  de  trafic  appréciable, 
même  et  peut-être  surtout  pour  l'Europe  méridionale. 

c)  Côte  Pacifique  du  Mexique  et  de  V Amérique 
centrale 

Beaucoup  plus  près  du  eanal  de  Panama  s'étend  une 
région  que  nous  aurions  le  plus  grand  tort  de  négli- 
ger, le  Mexique  et  l'Amérique  centrale,  qui  comprend 
actuellement  les  républiques  de  Guatemala^  Honduras, 
San-Salvador,  Nicaragua,  Costa-Rica  et  Panama,  p**u- 


l'Jl 


pies  Ulin-aiiiéri<  ain>   «(ui   m-   (iciuaniitnt,   pou;    .. 
lopper  Ifur»  n-lali»in>  avec  nous  qu'un  pclil  oCforl  dr 
noire  part. 

Mais  en  ce  qui  concerne  l'utilisation  de  la  nouvelle 
route,  le  problème  s<»  complique,  car  toutes  cos  répu- 
bliqm'é.  i^auf  le  Salvador,  sont  bordées  par  les  d<*ux 
<)céan!t  :  le  Pacifique  à  l'ouest  et  l'Atlantique  à  Test, 
rt  chacune  d'elles  a  form^  le  rêve  de  relier  l'un  et 
l'autre  h  travers  son  propre  territoire  par  un  chemin 
de  fer  interocéanique. 

Trois  de  ces  voies  ferrées  sont  actuellement  en  acti- 
\^té  :  au  Mexique,  le  chemin  de  fer  de  Tehuantepec 
entre  Puerto-Mexico  et  Salina-Cruz;  au  Guatemala,  le 
rlu'min  de  fer  de  Puerto  Barrios  à  San  José;  au  Costa- 
Hira,  !•'  <  liiMiiiii  «î«'  f.r  <!«•  Pimt!*»  T  irnnu  *i  Pniila 
Arenai». 

Il  rn  résulte  une  sérieuse  difficulté  pour  préciser 
quelle  sera,  dans  un  avenir  prochain,  l'importance 
1  *ive  des  deux  courants  commerciaux,  celui  de 

i         ..Liquc  et  celui  du  Pacifique. 

Il  semble  bien  que  la  mer  des  Antilles  et  le  golfe 
du  Mexique  soient  en  train  d'accaparer  la  plus  grande 
part  du  trafic,  au  moins  en  ce  qui  concerne  les  passa- 
gers, et  le  chemin  de  fer  du  Tehuantepec  est  devenu, 
depuis  quelques  années,  la  route  la  plus  directe  entre 
l'Atlantique  et  la  région  moyenne  du  Pacifique. 
Opendant,  c'est  sur  la  côte  du  Paciûque  que  s'est 
développée  en  premier  lieu  la  civilisation  esf>agnole 
,♦    ^Mu.    î.,1     f.î.,^     f'^r\ct    aggl''""'r «fions    subsistent 
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encore.  C'est  également  le  long  de  la  côte  du  Paci- 
fique que  se  déroule  le  chemin  de  fer  panaméricain. 
II  existe  donc,  de  ce  côté,  un  mouvement  commercial 
indépendant  qui  aur^  tout  intérêt  à  s'arlwfinrwr  n.i 
la  nouvelle  roule  d'eau. 

Le  littoral  ouest  de  l'Amérique  centrale  et  du  Mexi- 
que présente  des  éléments  de  transport  qui  ne  sont 
pas  négligeables;  h  défaut  de  grands  porU,  il  y  en  a 
une  série  de  petits  et  moyens,  desservis  par  la  ligne 
américaine  «  Pacific  Mail  Steamship  Company  »  et, 
avant  la  guerre,  par  la  ligne  allemande  «  Kosmos  ». 

Résumant  nos  observations  sur  les  intérêts  français 
dans  le  Pacifique  au  nord  de  Panama,  nous  préconi- 
serions non  pas  la  création  très  aléatoire  d'un  service 
régulier  de  paquebots,  mais  une  ligne  commerciale 
ou  mixte,  c'est-è-dire  affectée  au  transport  de^  mar- 
chandises avec  installations  pour  passagers  de  3*  classe 
et  de  9.'  classe. 

L'utilisation  du  canal  soulève,   nu   |      -  '     ' 
l'armement,  deux  questions  : 

La  première  vise  la  taxe  perçue  sur  les  navires: 
La  deuxième  le  prix  du  charbon  dans  le  Pacifique. 

La  taxe  de  péage  a  été  fixée  à  un  dollar  so  (6  fr.  a5) 
par  tonne  de  jauge  nette  pour  tous  les  navires  portant 
des  passagers  ou  de  la  cargaison;  taxe  à  peu  près  équi- 
valente h  celle  appliquée  depuis  le  i"  janvier  1913 
dans  le  canal  de  Suez  et  qui  peut  atteindre,  pour  les 
paquebots  du  type  actuellement  employé  sur  la  ligne 
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chaque  \oyagt*  aller  et  retour. 

Par  contre,  le  prix  du  charbon  sera  normal,  car  le» 
Américains  ont  pris  des  mesures  pour  constituer  dans 
l'isthme  de^  9t(»oks   importants  qui   seraient   livrés  à 

un    prix    permettant    aii\     n.uirrs    dr    >'anprt»visi(>ni)«r 

sans  trop  de  frais. 

Dans  son  même  ra|iport  du  minent 

rap|>orteur.  M.  (■.  Fermé,  sVxpiime  aiii»i  &ui  la  |)ossi- 
bilité  de  rnVr  iinr  r>n  plusieurs  lignf'«  frnnrnisr^  Hnn« 
\v  !*nrifi(jue  ; 

i  :  maintenant  dans  quelle  mesure  et  par  quels 
moyens  nos  compagnies  de  navigation  pourront-elles 
participer  à  l'évolution  de  la  circulation  océanique? 

Soulever  cette  question,  c'est  poser  une  fois  encore 
tout  le  problème  de  la  marine  marchande,  car  il  est  à 
craindre  que,  dans  les  conditions  de  la  loi  de  1906  et 
avec  l'aggravation  d'une  taxe  de  passage,  aucun  de 
nos  armateurs  ne  courre  le  risque  d'entreprendre  la 
navigation  au-delà  de  Panama. 

II  faut,  cependant  que  ces  services  se  créent;  tout 
au  moins  celui  que  nous  arons  indiqué  comme  le  plus 
urgent,  vers  le  Pacifique  sud. 

Examinons  donc  comment  les  diiiirmtes  pourrairni 
«'ire  surmontées? 

Actuellement,  la  France  est  reliée  à  l'isthme  de 
Panama  par  les  paquebots  de  la  Compagnie  Transa- 
tlantique qui  effectuent  un  voyage  toutes  les  quatre 
semaines,  au  départ  de  Saint-Nazairr:  un  voyage  tou- 
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tes  les  quatre  semaines  au  départ  du  Havre  avec  eecalc 
à  Bordeaux. 

Ces  deux  lignes  font  \niiiiv  dv  1  rn>rmble  dvs  ser- 
vices maritimes  postaux  entre  la  France,  le  Mexique, 
les  Antilles  et  la  côte  ferme,  concédés  à  la  ^Compagnie 
Générale  Transatlantique  par  la  loi  du  7.7  décembre 
1911. 

Une  solution  >*•  j>n''>«  ....  .i.>ur  ilr  suite  à  Tesprit  : 
prolonger  au  delà  de  Panama  les  services  sur  Colon; 
c'est  celle  qui  paraît  la  plus  simple,  la  plus  apte  à  ôtrc 
réalisée  immédiatement,  même  pendant  la  guerre. 

Nous  n'hésiterons  pas  à  reconnaître  d'ailleurs  que  la 
Compagnie  Transatlantique  est  particulièrement  indi- 
quée pour  recueillir  une  large  part  du  nouveau  trafic 
maritime;  elle  possède  en  deçà  de  l'isthme  un  réseau 
d'agences,  une  organisation  complète  et  une  clientèle. 

En  outre,  sous  l'énergique  impulsion  de  son  direc- 
teur actuel,  elle  a  donné  des  preuves  de  sérieuses  ini- 
tiatives en  exécutant,  à  ses  risques  et  périls,  des  ser- 
vices libres  et  indépendants  de  son  cahier  des  charges. 

D'ailleurs,  la  puissante  compagnie  s'est  prémunie 
contre  Jes  rivalités  nationales  en  obtenant  l'insertion, 
dans  son  cahier  des  charges,  d'un  article  5  qui  dit 

l'rivUègc  du  concessionnaire. 

«  l/Klal  s'interdit  la  faculté  de  créer  aucune  ligne 
H  postale  subventionnée  qui,  partant  de  France,  tou- 
M  cherait  en  un  des  points  de  lignes  prévues  au  pré- 
u  sent  cahier  des  charges  ou  qui,  partant  d'un  port 
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H  situé  hors  de  Fraïui*.  emprunterait  deux  qMrIcon- 

M  ques  des  points  de  ces  deux  lignes. 

H  Toute/ois,  cette  interdiction  ne  s'applique  pas  : 
«.    I*  Aux  lignr»  annexes  qui   jwurront  être  créées 
'>'><>r  Ie5  besoins  Im^aux  des  c^t^lonies; 

Aux  services  de  rayonnenM»nt   nu  dn  prolon- 

•  gement   qu'à    lu   suite   de  l'ouvertm  anal    le 
.    GouvcTneroent  pourra  diVider  de  créer  dans  l'Océan 

•  Pacifique  au  delà  de  Panama.  Cofiendant.  h  con  II 
i;..tw  égales,  le  concessionnaire  aura  droit  de  pi»  i- 

[KHir  l'exploitation  de  ces  dernier»  servie»  > 

Il  S4*mble  donc  que  la  prolongation  de  la  ligne  il^'s 
Viitilles  vers  le  PacifHjue,  disons  au  moins  vers  h- 
Parilique  sud.  soit  hors  de  discussion.  Cependant  l'ab- 
onJuli^uM  <ii-  I.i  elause  précitée  et  l'histoire  de  nos 
«  onventions  maritimes  nous  laissent  quelque  anxiété. 

t'e  n'est  pas.  en  effet,  par  son  propre  effort  que  la 
('.«•nipagnie«Transalluuti<pie  df*mande  à  assurer  le  ser- 
vice au  delà  d«'  Panama,  mais  au  moyen  d'une  nou- 
\.  Ile  subvention  avec  tout  son  cortège  d'obligations, 
prohibition^  et  pénalités;  nous  devons  au  moins 
veiller  à  ce  qu'elle  ne  suscite  pas  une  illusion  î 
service,  mais  un  ensemble  d'avantages  réels. 

l'examinons  donc  quelques-unes  des  données  du  pro- 
blème : 
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FRÉQUENCE 

Ainsi  que  nous  l'avons  dit,  le  service  des  Antilles 
comporte  deux  voyages  toutes  les  quatre  semaines; 
s'ils  sont  prolongés  tous  deux  jusqu'à  Valparaiso,  noua 
devrons  nous  en  féliciter. 

Mais  il  est  question  de  n'en  prolonger  qu'un  seul. 
Dans  ce  cas,  le  problème  serait  loin  d'être  résolu;  nous 
aurions  fait  une  manifestation,  mais  non  une  œuvre 
de  commerce  maritime  et  nos  concurrents  n'auraient 
pas  de  peine  à  démontrer  aux  passagers  et  expéditeurs 
qu'ils  ont  tout  intérêt  à  confier  leurs  affaires  à  des 
entreprises  dont  les  départs  sont  plus  nombreux. 

Peut-être  pourrait-on  se  contenter  d'un  seul  voyage 
mensuel  postal,  à  date  fixe  et  rapide,  mais  à  condition 
(fu'il  soit  complété  par  un  service  commercial. 

VITESSE 

Quelle  que  soit  la  périodicité,  il  est  désirable  que  !•• 
trajet  France-Colon  et  réciproquement  soit  effectué 
ra(i)i  dément. 

Actuellement  il  dure,  «oit  de  Saint-Nazaire,  soit  dr 
Bordeaux,  entre  dix-huit  et  dix-neuf  jours. 

Or,   un  passager  peut  se  rendre  de  Colon  à  New 
York  en  six  i\  sept  jours  et  de  New-York  en  Europe 
dans  le  même  temps;  il  gagnerait  ainsi  sur  la  traver- 
sée directe  trois  ou  quatre  jours  qu'il  pourrait  util»* 
ment  employer  h  New-York. 

I/intérêt  d'un  pays  commerçant  est  de  recevoir  '  • 
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rvmière    visite   de  set   oorrespondanU   loinUint   et, 

ëUMÎ  bien  pour  oonterver  le  passager  sur  nos  propres 

navires  quo  pour  l'ameniT  diroclcmcnl  dans  nos  villes, 

il  serait  néirssaire  qui*  K*  trajet  do  Colon  en  France  ne 

!  'passe  pas  seiie  ou  dix-sept  jours. 

Au  delà  de  Colon,  la  vitesse  pourrait  être  moindre 

l  réglée  sur  celle  des  lignes  étrangères. 

mNÉBAlBES 

Sans  insister  sptH^ialenient  sur  ce  point,   n<' 
marquons  que  la  subdivision  des  départs  entre  Saint- 
vizairc   d'une   part,   le   Havre-Bordeaux  d'autre   part, 

est   pas  exempte  d'inconvénients;   la   concentration 
i«*s  départs  et  arrivages  dans  une  seule  tète  de  ligne 
nous  paraHrail  préférable. 

De  môme,  les  nombreus(*s  escales  qui  émaillent,  aux 
Vntilles  et  sur  la   côte   ferme,   les   itinéraires  actuels 
Il  ■   >eront  peut -être  pas  goûtés  des  passagers  venant 
xtrémité  du  Chili. 

■  N  noN 

Piiis<|ii  11   i.iiii    dtiiiHiiir    une  subvention   •'      '  '  *  * 
>s.iy«)ii'i  d'en  présumer  l'importance. 
Celle  qui   est   accordée  à   la  Compagnie   Générale 
'  ransailantique  |>our  l'ensemble  des  lignes  desservant 
•  service  des  Antilles,  le  Mexique  et  la  côte  ferme. 
>t  à  la  base  de  4.878.000  francs  par  an  qui,  pour  un 
irconm  annuel  de  193.000  i/3  lieues  marines,  repré- 
frs  33  par  lieue  marine. 


—  ia8  — 

Appliquons  ce  facteur  aux  seules  lignes  Saint- 
Nazaire-Colon  et  Havrc-Bordeaux-Colon.  Pour  un  par- 
cours de  g  1.563  i/3  lieues  marines,  la  subvention 
acquise  serait  de  2.309.227  frs  26. 

Reportons  ce  môme  facteur  au  parcours  Panama- 
Valparaiso,  qui  est  de  957  i/4  lieues  marines.  Pour 
vingt-six  voyages  aller  et  retour  1;»  >iiil>\fnfinn  ;ir<jiiise 
serait  de  i.255./|85  frs  8' 

Supposons  maintenant  un  navire  du  type  Guade- 
loupe, ayant  7.166  tonnes  de  jauge  brute  et  accomplis- 
sant, en  navigation  libre,  les  mêmes  parcours  que 
les  lignes  postales,  il  toucherait,  à  litre  de  compen- 
sation d'armement  et  pour  les  vingt-six  voyages  en 
deçà  de  Panama,  35o.ooo  francs,  soit  environ  i  fr.  80 
par  lieue  marine  et,  pour  vingt-six  voyages  de 
Panama  h  Valparaiso,  environ  89.598  francs. 

Ainsi,  la  subvention  postale  est  très  élevée  en  com- 
paraison avec  l'allocation  commune- de  la  loi  de  1906. 
mais  elle  a  (pour  contre-partie  les  charges  multiples 
que    l'administration    impose    aux    concessionnaires  : 
service  f>oslal  rigoureux,  départ  à  heures  fixes,  pré 
scncc  d'un  agent  des  postes  à  bord,  réduction  de  prix 
en  faveur  des  passagers  de  l'Etat,  tarifs  spéciaux  pour 
le  transport  des  troupes,  matériel,  armes  et  munitions 
au  conyplc  de  l'Etal,  etc.  Dans  le  cas  actuel,  div 
conditions  devraient  à  notre  nvis  disparaître,  d'.\ 
parce  qu'aucune  de  nos  colonies  n'est  à  desservir  sur 
In  côte  américaine  du  Pacifique  et,  ensuite,  parce  que 
"Ont  pas  besoin  d'une  si  grande  fixit.' 


Une  autre  cause  de  d<S|>cnse  apparaît  :  les  fraii  de 
pas»agi*  à  travers  le  canal.  Ceux-ci  sont  flxés  à  un 
dollar  jo  par  tonne  de  jauge  net.  ce  qui  pour  un 
iia\irc  du  type  considéré  Guadeloupe  représente  envi- 
ron 'lo.ooo  francs  pnr  voyage,  soit  i  million  ^o.ooo 
francs  pour  vingt-six  voyages,  c'est-à-dire  h  peu  près 
'  ne  à   laquelle  la  compagnie  aura  droit,  si  la 

•  n  à  <i  frs  77  par  lieue  marine  lui  était  ron- 
xtension     «  Panama-Valparaiso 
reloiii 

Il  «  -l  donc  probable  que  le  concessionnaire,  loin 
lovcoptiT  la  réduction  de  l'allocation,  demandera  ou 
bien  qu'elle  soit  augmentée,  ou  bien  que  l'Etat  lui 
rembourse    intégralement    les    frais   de    traversée   du 

wii   i  .  >tinié,  de  divers  côtés,  que  la  somme  deman- 
der- à  l'Ktal  pour  les  services  du  Pacifique  s'éltverail 
iviron  3  millions  par  an 
<:ette  somme  ne  serait  pas  exagérée  si  elle  devait 
r*^r    au    commerce    français    une    représentation 
.;...nient   pratique  de  notre  romnv^r'-"   rn-.r.f ;,....   wiir 
les  mers  transcanaliennes. 

URVICB    COMMERCIAL 

TM,  ou  tard,  en  ce  qui  concerne  la  ligne  du  sud,  et 
<ï^s  maintenant,  en  ce  qui  concerne  la  ligne  au  nord 
le  Panama,  un  service  commercial  «»ii  rniv!»-  mT.iit 
le  la  plus  grande  utilité. 

\   ii.ti.'   .i\iv    il   devrait   partir  de   Dunkerque  ou 
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même  d'Anvers.  Nos  régions  du  iNord  et  du  >ura  h^t 
se  sont  plaintes,  avec  raison,  de  n'avoir  pas  de  por4 
de  sortie  en  terre  française  pour  leurs  marchandises 
pondéreuses  qui  forment  cependant  d'excellents  fonds 
de  cargaison 

Puisqu'il  s  iigit  d'assuror  de  nouveaux  couranU 
commerciaux,  profitons-en  donc  pour  leur  «Ioiukt 
satisfaction. 

Les  navires  de  cette  catégorie  descendraient  alors 
le  long  de  nos  côtes  jusqu'à  Bordeaux,  en  cueillant 
le  fret  dans  nos  principaux  ports. 

MÉDITERRANÉE 

Prolonger  >iinplenient  le  réseau  actuel  des  Anlille», 
c'est  abandonner  totalement  la  Méditerranée,  et  ceci 
serait  extrêmement  fâcheux;  Marseille,  débouché  natu- 
rel de  la  riche  région  lyonnaise  et  du  sud-osl  de  la 
France,  est  bien  desservie  pour  les  destinations  du 
Brésil  et  de  la  Plata,  mais  a  perdu  ♦"»!»  ...t,»  ..  t  j;i...f 
avec  les  Antilles  et  le  Pacifique. 

En  admettant  que  les  lignes  préconisées  ci-dessus 
se  réalisent,  on  ne  pourrait  songer  à  expédier  les  mar 
chandi.s<*s  de  Marseille  à  Bordeaux  ou  à  Saint-Nazaire. 
soit  par  chemin  de  fer,  soit  par  cabotage,  en  doublant 
Gibraltar.  Ix»  trafic  de  la  Méditerranée  resterait  dom* 
tributaire  des  lignes  autrichiennes  ou  italiennes. 

D'autre  part,  ainsi  que  nous  rayons  signalé,  tl 
existe  du  sud  de  l'Europe  tout  un  courant  d'émliri^ 


J 
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tioii   Noi>   1.  -   ..M.  .  occklciiUlct  de  rAnicriqu* 
.1  lioiu*  là  un  i'hiiin|)  (l'opôrationn  &  ne  pas  négliger, 
l^  gufrre  vonlribuiTa   |)ful  oire  A   n'alifirr   rv  iftii 
inblait  inipoMÎblc  en  temps  norni» 
I>«puis  quel^pies  mois,  la  Société  générale  di*  Trans- 
Maritimes  à  vapeur,  remplaçant  les  navires  du 
i  autrichien,  a  rétabli  les  communications  entre 
il!«'   ri    les    Antilloâ;   souhaitons   que   ce  service 
I  guerre,  continué  et  prolongé  au  delà  dr 
l'anama. 

Il  est  évident  que  nous  n'envisageons  qu'un  service 
»mmcrcial  ou  mixte. 

Kl  maintenant,  sous  quel  régime  pourront  se  âô\r 
1  •;*;>  I    I-s  lignes  secondaires  que  nous  venon.< 
-.i^'er  au  départ  de  l'extrême  Nord  ou  de  Marseille? 
Devra-t-on  les  abandonner  h  l'arbitraire  du  conces- 
innaire  postal  ou  les  lui  im[>oser,  ou  les  laisser  à 
trnicment  de  concurrence  libre  qui  recevrait  toute- 
tn  léger  subside,  peut-être  sous  forme  de  rem- 
'ursement,  total  ou  partiel,  du  péage  à  travers  le 
ma),  ou  sous  toute  autre  forme.' 
r'i'sl  ce  dernier   parti  qui   nous   parait  préférable. 
I  !    <  lause  de   priorité,   en   faveur   de   la   Compagnie 
ransatlanti(|ue.  n'est  pas  un  obstacle  à  toute  négocia- 
»n,  et  si  elle  reçoit  elle-même  un  traitement  libéral 
»ur  len  lignes  qui   lui  seront  concédées,   nous  esti- 
^n>  qîi'»'ll»'  ne  doit  pas  être  intransigeante  vis-À-vis 
iifrères  de  l'armement  non  subventionné, 
ime  formule  à  trouver;  nous  croyons  savoir 
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que  1<?8  pouvoirs  publics  s'en  1)1-  ••npcnt  et  nous 
désirons  qu'elle  soit  assez  souple  puiii  J  .iiner,  à  Taube 
d'une  ère  nouvelle,  satisfaction  aux  armateurs  et  aux 
intérêts  du  commerce. 

CONCLUSIONS 

En  conséquence  des  observations  qui  précèdent,  la 
Chambre  de  commerce  de  Paris  a  formulé  les  vœux 
suivants  : 

1°  Qu'il  soit  établi  un  service  maritime  postal  pour 
le  transij>ort  des  passagers  de  toutes  classes  cl  des  mar- 
chandises entre  la  France  et  la  côte  du  Pacifiqu*'  <!•» 
l'Amérique  du  Sud,  jusqu'à  Valparaiso  (Chili). 

Que  par  la  fréquence  et  la  vitesse  des  voyages, 
ainsi  que  la  qualité  des  paquebots,  il  soit  à  même  de 
soutenir  la  concurrence  avec  les  lignes  étrangères. 

Que  cette  ligne  principale  soit  complétée  en  tant 
que  de  besoins  par  un  service  commercial,  au  départ 
de  Dunkerque  ou  même  d'Anvers,  avec  escale  dans 
les  principaux  ports  français  jusqu'à  Bordeaux; 

!>'  Qu'un  service  commercial  ou  mixte  soit  établi 
entn*  Marseille  et  la  côte  américaine  du  Pacifique' 

V  Qu'un  service  commercial  ou  mixte  soit  établi 
entre  la  France  et  la  côte  ouest  de  l'Amérique  cen 
traie  et   de   l'Aniériquo   Hti   Nord,   au   moins  jusqu'à 
San-Francisco; 

4**  Que  l'Ftat  contribue  par  un  subside  à  la  création 
de  ces  diverses  lignes;  que,  tout  en  tenant  compte 
de^  positions  acquises  et  des  droits  stipulés  dans  les 


conventions  eu  vigueur,  ce  *ubti<lc  soit  di>tril)ii<'*  de 
façon  à  vue  --  --  les  divers  armateurs  déjà  engage 
dans  la  iia\  sud-aniéricaine  à  coopérer  au  ser- 

vire  envisagé; 

le  le  ou  les  cahiers  des  charges  à  intervenir, 
I  ir  î.i   W'jiu^  princr]>ale  ]>ostale,  soient  débar- 

ra -t^  Jci  .  Lii  p,'.:! -US  qui  encombrent  habituellement 
les  con%'entions  de  cette  nature  et  en  rendent  l'exécu- 
tion onéreuse  et  souvent  anti-commerciale,  et  que  les 
iiKi  I  iirs.  même  subventionnés,  soient  autorisés  pour 
ours  au  delà  de  Panama  à  conformer  leur 
î(ion  aux  exigences  de  la  concurrence. 


le  de  louverturc  du  canal  de  Panama,  on  a 

!       191 1  envisagé  Vaménagement  du  port  de  Papttle. 

}  Il  effet,   8.000  milles  marins  (1/1.800  kilomètres) 

'      «rent  Panama  de  Sydney,  et  l'île  de  Tahiti  se  trou- 

ictement  à  mi-chemin  entre  ces  deux  points, 

led  paquebots  auront  tout  intérêt  à  y  faire  du  charbon. 

En  outre  de  cette  situation  exceptionnelle,  Papeete 

possède  toutes  les  qualités  désirables  :  un  port  superbe, 

^)i  hectares  de  mouillage  naturel  et  très  abrité,  fond 

*ie   10  mètres  dans  la  passe,  de   i5  à   18  mètres  en 

i  fond  devant  la  ville  et  de  3o  à  /|0  mètres  au 

je;  pas  ou  peu  de  marée  (le  maximum  cons- 

lé  de  o  m.  37)  abondance  d'eau  courante  dans 

la  montagne  pour  les  chaudières  et  la  boisson;  enfin, 

ressources  assurées  en  provisions  fraîches. 
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i.a  mission  Je  M.  Jullidière,  charge  <i  •ukiht  1rs 
conséquences  que  pourrait  avoir  l'ouverture  du  canal 
(le  Panama  pour  nos  colonies  des  Antilles  et  de  TOcëa- 
nie,  a,  dans  son  rapport  annexé  au  Journal  officiel 
du  if)  janvier  i()i3  et  19  mai  iQi^,  conclu  formelle- 
ment en  faveur  de  rarnéli"»  •♦•'»?»  d'un  yw.tt  ,}.-  r  .i; 
taillement  à  Papeete. 

Le  Gouvernement  fit  étudier  la  question  el  le  Minis- 
tère des  Colonies  ayant  reçu  une  demande  de  conces- 
sion, dont  l'auteur  lui  paraissait  présenter  des  garan- 
ties suffisantes,  engagea  des  pourparlers  qui  aboutirent 
à  une  convention  que  le  Gouvernement  présenta  en 
décembre  191 3  i\  l'approbation  de  la  Chamln 

Il  a  été  décidé  que  des  travaux  importants  seraient 
effectués  à  Papeete  afin  d'en  rendre  l'accès  facile  et 
de  donner  à  sa  passe  d'entrée  toute  la  sécurité  dési- 
rable. Malheureusement,  le  rapport  n'envisageait  pas 
encore,  en  mai  1915,  la  création  d'une  ligne  française 
de  navigation  reliant  l'Océanie  française  à  la  Métro- 
pole, de  sorti;  que  nous  risquons  de  voir  le  port  fran 
çais  de  Papeete  fréquenté  surtout  par  les  marines 
étrangères. 


navigation    subventionnées    entre    la    France    el    le 
Maroc. 

Le  Ministère  du  Commerce,  d'accord  avec  le  Minis 
Finances   ci  celui    des    Affaires   étrangères. 


"  lijM"    iiij    (lr>  ri(i|i|>i-||ii'iil    tirs 

:i  !    M-    lu    Frniuc  ri   m    nou\(*ll«* 

i'i>lolll< 

11  a  élê  amène  à  eiivisaifrr.  à  vvl  effet,  réventualité 
il.   la  i  nation  de  lignes  .«ubventionntvs  devant  desacr- 

\ii   n  .'    '    '■••'•  '••'  •'■••'  f-  '••••-  '•  !•-*  porta  ni"- 

Dans  son  ra|>(Mirt  de  novembi<  présent* 

(Commission  d'exportation,  M.  Jules  Niclausae  étudiait 

^      1   la  question  en  examinant  successivement   les 
......  ,>orls  à  efTiH:tuer,  les  porta  à  'l.-v.i  vit  .1  l:i  f:i.  ..i. 

dont  ils  étaient  alors  desservis. 

Le  fait  même  de  rétablissement  de  notre  protectorat 
>ur  le  fMvs  nécessite  tout  d'abord  un  ensemble  de 
Iraniiports  de  soldats,  chevaux  et  mulets,  matériel  de 
jrucrre,  munitions  dont  il  imporlr  siirt«>iit  au  (Jou- 
vernement  de  se  préoccuper. 

Les  transportas  commerciaux  proprement  dits  <»iii 
[^rendront,  |>our  l'exportation,  les  produits  de  la  tern. 
puisque  le  Maroc  e^t  un  pays  essentiellement  agri'    '» 
Tr  h«^tail  et  les  animaux  domestiques  ou  leurs  dép 

importation  amènera  au  contraire  les  diffén^nts 
objets  manufacturés  d'Europ* 

1^1  progression  commerciale  du  .Maroc  Ui.: 
étant  régulière  depuis   190.'»  et  appel*' •  ••   •".  .; 
pement  énorme,  nos  navires  sont  doi. 
(II!  fret  sur  le  Maroc  tant  à  l'aller  qu'au  retour. 

Les  ports  de  France  appelés  k  entretenir  les  rapports 
commerciaux  avec  le  Maroc  sont  en  premier  lieu  Mar- 
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seille,  dont  le  rôle  est  déjà  et  doit  rester  prépondérant, 
puis  Cette  et  Port-Vcndrcs;  de  même,  il  est  évident 
que  Le  Havre,  Nantes  et  Bordeaux,  débouchés  naturels 
de  .parties  très  riches  et  très  industrielles  de  la  France, 
sont  appelés  »i  participer  au  trafic  iju'ils  ont  d'aillt'urs 
commencé. 

Au  Maroc,  les  ports  actuellement  ouverts  au  com- 
merce français  sur  la  côte  Ouest  sont  ceux  de  Tanger, 
de  Larachc,  de  Rabat,  de  Casablanca,  de  Mazagan,  de 
Saffi,  de  Mogador  et  quelque  peu  d'Agadir. 

Dans  le  rapport  cité  plus  haut,  l'honorable  M.  Jules 
Niclausse  donne  sur  ces  ports  les  détails  qui  suivent  : 

Laraohe  est  entièrement  aux  mains  des  Espagnols. 
Le  commerce  de  Rabat  s'est  élevé,  en  1910,5  6.917.000 
francs;  celui  de  Saffi  à  11. 663. 000  francs.  Ces  deux 
ports  sont  appelés  à  prendre  un  grand  développement 
parce  qu'ils  constituent  les  débouchés  maritimes  les 
plus  commodes  des  riches  régions  où  sont  les  deux 
villes  capitales  de  Fez  et  de  Marrakech.  La  même 
année,  Mogador,  débouché  du  Maroc  méridional  et 
où  s'approvisionne  également  Marraketli.  .1  fait 
i4.i20.3oo  francs  d'affai^res.  Sa  situation  est  toutefois 
un  peu  artificirlle  :  sa  fortune  est  venue  d'un  caprice 
d'un  sultan  qui  ferma  jadis  à  la  navigation  le  port 
d'Agadir  mieux  placé  et  elle  aurait  à  souffrir  de  sa 
réouverture.  Mazagan  a  atteint  13.378.800  francs  :  il 
a  brauroup  h  attendre  do  l'application  de  procédés  d«' 
culture  plus  intensive  aux  contrées  qui  Tavoisinent. 

Restont  Tanger  et  Casablanca;  Tanger,  ville  cosmo- 


polite,  duii  rmiinitTCf  (i«-    i"   i  «n.-iH)  friin»  v  •  "t   Mir- 
tout  ri'inar(|uabli'  romint*  |K)rt  de  transit.  l*lait  mit  la 
route  d4\s  paquebots  allant  de  l'Europe  septentrionale 
.  la  M^lilerranéc  cl  en  Orient,  il  e«t  appelé  à  diUrôner 
ment  Gibraltar  et  i  lui  enlever  le  ]ieu  d'affai- 
ti  rï'itrtil  :  on  sait  que  le  marrh»'   '  •-  -  '»  "Vmê 
Ij  I  I:  >ii-{H)rtë  à  Oran  et  à  Alger. 
i  .1  .ibLiii.  .1  rsl,  de  tous  les  port*  marocains,  celui 
qui  attirera  le  plus,  et  toujours  davantage,  rattentioci 
des  Français.  On  «peut  dire  que,  pour  le  moment,  il 
*  V-    nient  notre  seul  port  sur  les  eûtes  de  l'Océan 
nie.  11  est  situé  en  pleine  Chaouîa;  notre  occu- 
ltation militaire  y  a  établi  la  sécurité  des  personnes  et 
les  biens  et  il  renferme  une  véritable  colonie  fran- 
caisse  dont  ressor  a  été  prodigieux.  Son  mouvement 
•  ommercial  était,  en  1907.  de  8  millions  de  francs;  il 
'est   élevé,    en    1908,    à    19    millions;    en    1909,    à 
'5.769.000  francs;  en   1910,  h  34.3io.ooo  francs  et, 
«•n  191 1,  à  hg  millions.  En  une  seule  année,  il  a  dou- 
blé son  trafic  malgré  la  gène  produite  par  les  débar- 
queincnls  de  trou[)€s  pour  Fez,  malgré  l'insuffisance 
les  quais  et  le  mauvais  état  de  la  mer  dont  nous  allons 
parler,   enfin   malgré  un  «cnricc  d'acconage  absolu- 
ment déplorable.   Et  ce  trafic  est  en  grande  partie 
français  :  en  1910,  la  France  faisait  10.617.000  francs 
iir  les  t)^.3io.ooo  francs  du  commerce  total  et  l'aug- 
mentation de  191 1  porte  tout  entière  sur  les  importa- 
tions françaises 

Malheureusement,  il  ne  faudrait  i-i-  -    I  n  -  i    thu 
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scr  par  la  qualificatif  «  port  »  dont  nous  venons  de 
nous  servir.  En  France,  ce  mot  éveille  immédiatement 
en  nous  l'idée  d'une  rade  sûre,  naturellement  ou  arti- 
ficiellement protégée  contre  les  vents  du  large,  dans 
laquelle  une  profondeur  d'eau  suffisante  permet  aux 
navires  de  venir,  à  toute  époque,  s'amarrer  à  des 
quais  munis  d'un  outillage  plus  ou  moins  complet  et 
perfectionné  et  d'y  décharger  ou  charger,  en  toute 
sé>curité,  les  marchandises  à  laisser  ou  à  prendre.  Au 
Maroc,  au  contraire,  les  villes  que  nous  venons  d'énu 
mérer  sont  de  simples  rades  foraines,  ouverte? 
houle  de  l'Atlantique,  dans  lesquelles  il  n'y  a  absolu- 
ment aucune  commodité,  où  les  bateaux  sont  obligés 
de  mouiller  fort  loin  de  terre  et  doivent  rester  sous 
pression  prêts  à  gagner  la  haute  mer  dès  que  le  tem]k< 
devient  Tnenaçanl. 

Tanger,  seul,  possède  un  semblant  de  quais  ou  dr 
wharf;  les  mauvais  temps  de  l'Est  le  rendent  souvent 
impraticable,  l.arache  et  Rabat  sont  des  iK>rts  à  barre. 
Sa/fî  est  balayé  par  une  lame  énorme  qui  se  forme  à 
une  petite  distance  de  la  c(Me  et  vient,  avec  violence, 
s'échouer  contre  la  plage  et  les  falaises.  Les  navires  v 
restent  parfois  plusieurs  jours  sans  communication 
avec  la  terre  :  on  en  a  vu  obligés  de  demeurer  un  moi> 
ou  deux  sans  pouvoir  opért^r.  Les  rades  de  Mogador. 
Mazagan  et  Casablanca  «ont  toutes  trois  ouvertes  aux 
vents  du  sud-ouest  et  du  nord-ouest. 

Mais  celle  de  Casablanca  est  la  plus  mauvaise  :  sou 
iiistiill.itior»   ;irlin'lî«»   m»  réyxnii?     iî*:iini'nr<i.   aux  bcsriiî)< 
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ni  éc  ia  ville  ni  de  la  r^ion.  l^  comité  central  de» 
^-      •    ir«  de  France  signale  que  |R*ndant  l'hiver  191a, 
la  nier  n'a  pas  permis  de  trnvniller  dans  ce 
|Mirt  rinq  jours  consécutifs  par  nu  liambre  de 

eonimeriv  de  MarM-ilIr  <  t  I.  (>>mité  marseillais  du 
N*  Mir  it'tt»'  »ituati<»n  inrfMtssible. 

;........  ;.,,.  compétente».  IM,  comme  dans 

1<*5  autres  ports  de  la  côte,  les  transports  de  la  terre 
au  bateau  et  vice  versa,  se  font  à  l'aide  de  barrasses. 
Or«  il  n'y  en  a  pas  assez.  Au  mois  d'août  1907,  il  n'y 
en  avait  que  9  en  senrice;  en  191 1,  il  n'y  en  avait 
que  i3,  alors  que  le  nombre  des  navires  à  décharger 
est  passé  de  3'|3  à  plus  de  5oo.  L'administration  de  la 
Marine  possédera  bientôt  16  de  ces  barcasse»,  mais 
IM>ur  son  usage  exclusif;  car,  si  elle  peut  prêter  ft<»s 
remorqueurs  au  servie**  mnkhzénicn,  il  ne  peut  en 
être  de  même  des  barcasses,  le  service  de  l'aoconage 
constituant,  par  suite  de  chinoiseries,  un  monopole 
rhérifien  auquel  il  ne  doit  être  porté  aucune  atteinte. 
Le  service  actuel  est  donc  nettement  insuffisant,  et  il 
n'efîl  pas  rare  que  les  navires  aient  à  rester  Hf^tix  mois 
"iir    rad.-     ji'.iji     trinm-i     l«'in     •  har^emn  '••ur 

déchargement. 

Ajoute!  qn*  «<  à  terre  l'état  de  chos(*s  ne  laisse  pas 
M  moins  5  désirer.  \a*s  magasins  de  la  douane  sont 
'♦  trop  petits;  le^  marchandises  y  sont  entassées  dans 

•  un  encombrement  inextricable  et  heauroup  de  colis 

•  y  demeurent  souvent  introuvabl  luse  de  cet 

•  encombrement  des  locaux  et  du  tcrre^lein  qui  les 
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«  avoismc,  les  opérations  de  déchargement  doivent 
»(  encore  être  ralenties,  si  peu  actives  qu'elles  soient 
<(  déjà. 

<(  A  Mazagan  cl  à  Mogador  ces  opérations  sont  un 
«  peu  meilleures,  le  mouvement  des  bateaux  étant 
«  moins  considérable,  mais,  comme  partout,  le  maté- 
«  riel  manque  également.  » 

De  son  étude,  l'honorable  rapporteur  tire  les  con- 
clusions suivantes  : 

Nous  estimons  qu'il  serait  tout  d'abord  nécessaire 
d'améliorer  les  ports  du  Maroc,  en  particulier,  et  tout 
d'abord  celui  de  Casablanca  qu'il  faut  grand,  sûr  et 
muni  de  tout  l'outillage  moderne. 

Le  port  de  Saffi. 

Dans  son  ouvrage  Le  Maroc  d* aujourd'hui,  paru  ■  n 
1903,  M.  Eugène  Aubin  appréciait  ainsi  ce  port  : 

«  Actuellement,  au  point  de  vue  commercial,  Saffi 
n'est  pas  dans  des  conditions  favorables  pour  prospé- 
rer et  les  plaintes  y  sont  générales.  C'est  bien,  il  est 
vrai,  le  port  le  plus  rapproché  de  Marrakech  et  il 
reçoit  encore,  de  ce  fait,  une  faible  part  de  l'importa- 
tion destinée  à  la  capitale  du  Sud  :  mais  le  commerce 
le  délaisse  de  plus  en  plus.  Cela  tient  à  la  difficulté 
des  opérations  du  port,  où  les  barcasses  doivent  accos- 
ter dans  une  anse  minuscule,  commandée  par  un  gros 
écueil  :  le  moindre  mouvement  de  la  mer  fait  déftTler 
les  vagues  sur  la  cAle  et  faute  d'un  wharf,  les  navires 
r«»st<*nt  soiivriil  plnsiiMirs  jours  m  rn<li 


«»  :i  1 1  Si    m  T 1)  T 1 1 1 1 
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1  t  l'hiver,  k*  port  dv  Sëfii  w*  réduit 

à  n'êlrc  qu'un  srinple  port  local  pour  l«*s  provinces 
limitrophes  d'Abda.  d'Ahma  et  le  sud  de  Doukhala.  ••' 

D'autre  part,  M.  Alfred  Charmctant,  dans  son  rap- 
port sur  »a  mission  i^conomique  au  Maroc,  qui  lui  a 
été  cimlitv  ]>ar  la  Chambre  de  commerce  de  Lyon, 
nous  avait  a|>pris  qiie  Saffi  est  un  port  formé  par  une 
falaise  circulaire  terminée  au  nord  par  le  cap  Saffi; 
que  les  navires  seraient  assez  bien  dans  cette  rade, 
mais  que  les  opérations  de  débarquement  et  d'embar- 
quement y  sont  rendues  très  difficiles  par  suite  d'une 
barre  assez  mauvaise;  que  ce  n'est  ^as  à  proprement 
une  barre,  puisqu'il  n'y  a  pas  de  fleuve,  mais  qu'une 

I •  forme  h  petite  distance  de  la  c<5te,  vient  avec 

^  s'échouer  contre  la  plage  et  les  falaises  et  que 

lt>s  navirt  s  restent  ainsi  plusieurs  jours  sans  commu- 
nications avec  la  terre;  qu'un  simple  wharf,  peu  coû- 
teux, rendrait  à  cette  ville  les  avantages  qu'elle  doit  à 
sa  situation;  que  c'est  le  port  le  plus  rapproché  de 
Marrak(M:h  et  qu'il  doit,  de  ce  fait,  en  devenir  le  tran- 
sitain-:  qu'en  outre,  les  régions  desservies  sont  riches; 
que  les  Abdhas.  le  sud  de  Doukala  et  les  Ahmas  pro- 
duisent d'énormes  quantités  de  grains,  orges,  maïs. 
fève«.  pois  chiches  et  de  lins. 

M    !     lieutenant  de  vaisseau  Dyë,  chargé,  en  iqoj, 

i  Mission   hydrograrphique  au  Maroc,  de  même 

<\ur  1<  >  lapitainesde  navires  faisant  escale  à  Saffi  sont 

uTianim*-     •     ••-    ■''••rni'T  qno  rr  port,  ahrit'^  -....^•^..  i,..^ 
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vents  du  Nord,  offre  un  «mouillage  meilleur  que  celui 
des  autres  rades  marocaines. 

L'oinion  internationale  du  port  de  Saf fi,  groupement 
des  principaux  négociants  de  la  région,  représentant 
l'universalité  du  commerce  et  des  industries  du  Sud- 
Marocain,  a,  à  plusieurs  reprises,  sollicité  l'appui  de 
la  Chambre  de  comanerce  de  Paris  en  vue  de  l'exécu- 
tion des  travaux  d'amélioration  du  port. 

Or,  parmi  les  travaux  à  effectuer  avec  les  fonds 
d'emprunt  prévus  par  le  projet  de  loi  déposé  le  17 
mars  igiS,  rien  ou  à  peu  près  rien  n'a  été  prévu  pour 
le  port  de  Saf  fi;  car,  pour  l'instant,  tout  paraît  con- 
centré sur  Casablanca. 

Le  seul  port  dont  l'aménagement  est  à  prévoir  au 
compte  de  l'emprunt  est  en  effet  coîni  d<»  Casablanca. 
Le  projet  comporte  l'établissement 

i*  D'un  grand  port  ceinturé  par  deux  {grandes  jetées 
et  mesurant  une  surface  de  i4o  hectares  environ; 

•>°  D'un  petit  port  intérieur  pour  remorqueurs  .  t 
barcasses,  avec  darses,  petits  quais  et  terre-pleins,  otr 

L'estimation  annexée  au  dossier  fait  ressortir  une 
dispense  de  46  millions  de  francs;  en  y  ajoutant  /i  rail- 
lions pour  l'extension  future  des  quais,  de  l'outillage. 
etc.,  on  arrive  à  un  total  de  5o  millions  de  francs. 

Dans  les  autres  ports   :  MéhtSdya,  Rabat,  Mazagan 
Saf  fi,    Mogador,   on   se   bornera   pour   l'instant  à  des 
améliorations  de  détail,  abris  ])our  le  matériel  d'aoco- 
nage.  petits  terre-pleins,   quais,  etc.,  qui  roi[)réi8ente- 


pouvant  Cirv  ai»i-m<-iil   j  sur  If»  n-^^     ;:         tic 

la  caisse  spéciale,  il  n'y  lieu  d'en  tenir  compte 

présentement 

Cepemlant,  dapicà  Kb  pi.  j  t        luillcment  soumis 

>    la  Késidrnce,    U*   coût   d'uiin  itagcniriit  du    port  de 

^jfli  n'atteindrait  pas  trois  millions  de  francs,  et  son 

•  mmiercc  verse,  bon  an,  mal  an,  entre  deux  millions 

t  demi  h  trois  millions  de  francs  dans  les  caisses  du 

ontrôle  «de  la  Dette. 

1^  Maghzen  avait  déjà  n'runiui  loulc 

•ie  ce  port  et  y  avait  entrepris  des  travaux  importants, 
nalgré  la  pénurie  df  ses  ressources. 

I  •'  port  de  Saffî  est  bien  le  deuxième  port  du  Maroc. 
\v<v  son  trn'*     •  •  1.  vn  1912,  de  28.686.810  francs, 
vit-nt  imni'  -nt  après  Casablanca,  avant  jnéme 

jui  n'a  chiffré  que  36.228. ii3  francs.  Sa/fî 
présente  avec  Mazagan,  et  mieux  que  Mazagan,  cette 
>articularité  qui  manque  \  pou  près  à  tous  les  autres 
..fa  <Jc   l'empire  de   .Maghreb  «d'être  réellement  un 
aché  des  produits  d'une  des  plus  in^portantes  ré- 
gions marocaines. 
M'i-  que,  partout  ailleurs,  les  importations  euro- 
itout  motivées  par  notre  occupation  mili- 
.  -  ••s  avec  les  ionds  de  la  métropole,  sont  de 
M^aucoup   supérieures   aux   exportations:    40.181.786 
francs     contro   23.o8d.338     francs     h     Casablanca  : 
»9  franc^^  contre  5.oo.^.3o.^  francs  à  Tang«T  : 
i    f. ......   ..........    '.',,   ,.-    frnnr*    h   T« -»  ••     ^ 
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à  Saffi  comme  à  Mazagan,  les  exportations  équilibrent 
les  importations. 

A  Saffi,  les  exportations  dépasseraient  même  le  chif- 
fre des  importations  :  1/1.727.394  francs  contre 
1 3.859./!  16  francs  pour  le  comjnerce  général;  3.783.248 
francs  contre  2.554.8i4  francs  pour  le  commerce  spé- 
cial de  la  France. 

Il  ^  a  donc  un  conumerce  d'échange  sérieux  et  les 
navires  qui  entrent  daF(<  ^  T'-.rt  sont  .'i-*nr''>^  '?'v  trou- 
ver du  fret  en  retour. 

Malgré  tout,  l'accès  du  port  n*est  pas  aussi  difficile 
qu'on  a  bien  voulu  le  dire,  et  la  rade  n'est  pas  aussi 
impraticable  qu'on  l'a  fi^rétcrMu.  En  1912,  les  navires 
ont  pu  y  séjourner  plus  longtemps  que  dans  ceux  de 
Casablanca  et  de  Mazagan,  qui  ont  cependant  permis 
les  opérations  commerciales  respectivement  pendant 
3iri  v\  3'|o  journées.  A  cause  de  sa  situation  et  des 
falaises  qui  le  -protègent,  les  coups  de  vent  venus  soit 
du  Nord-Ouest,  soit  du  Sud-Est  s'y  font  sentir  moins 
violemment  que  dans  les  ports  plus  septentrionaux. 
Les  tempêtes  de  1913  et  d'autres  tempêtes  récentes  pnt 
démontré  les  craintes  que  l'on  peut  avoir     :  qui 

concerne  Casablanca. 


liEI*niHe    UE    L  ACTIVITE   CUMMERCIALE    EN    AmiQL'E 
ÉQUATOniALE    FIIANÇAISE 

11  ^-t  iiidiâ|>ensâblc  que  des  relations  maritimes  «cti- 
vei  it   •  "S  sVtablissent  entre   la   France  el  ta 

colonii'  i.   «..Mpic  équatoriale. 

Depuis  le  mois  d'août  191/1,  les  lignes  allemandes 
et  jK*lges  ont  disparu  et  les  lignes  anglaises  ont  dimi- 
nué leurs  services.  De  leur  côté,  lo«  Chargeurs-Réunis 
.«e  S4>nt  vus  impuissants  à  maintenir  leurs  voyages. 

Pendant  l»s  cinq  premiers  mois  de  la  guerre,  les 
communications  avec  la  métropole  ont  été  réduites  à 
quatn*  voyages,  c'est -à-dire  un  environ  tous  les  qua- 
rante jcmrs,  ce  qui  était  absolument  insuffisant  f)Our 
assurer  l'écoulement  des  produits  du  sol  et  le  ravitail- 
lement de  la  colonie.  Actuellement  encore,  les  services 
^ont  rriliiit-  .1  un  paquebot  postal  tous  les  deux  mois 
et  un  cargo  également  tous  les  deux  mois,  sans  fixité 
ni  régularité  dans  les  départs. 

•<  Cette  situation  est  si  criti<ji.«  .  vo.»...i  récemment 
le  gouverneur  général,  que,  s'il  n'y  est  remédié,  à 
brève  échance,  le  commerce  local  se  trouvera  acculé 
îtc  alternative  d'arrêter  toute  transaction,  afin 
•  I'    iH*  pas  constituer  des  stocks  dont  il  serait  inca- 
pable «d'assurer  l'écoulement,   et,  dans   ce  cas,   de 
onfier  à  des  navires  étrangers  un  fret  dédaigné  par 
I  mateurs  français.  » 


Il 


ir.  — 


Cécile      MHOlliit'      ail'  i  ll«iu  >  i   ,      ri     vlit       st       i  »  j»n»ùiii.-»uil, 

restroindrail  encore  l'écoulemenl  de  nos  produits  ma- 
nufacturés vers  la  colonie. 


Les  diverses  organisations  constituées  :  Chambres 
de  commerce,  groupements  syndicaux,  compagnies  de 
navigation,  etc.,  que  nous  avons  consultées  pour  ce 
travail,  ont  loulos  été  unanimes  h  récriminer  contre 
les  lois  et  règlements  concernant  la  marine  marrhande 
mis  en  vigueur  depuis  ces  dernières  année- 

L'opinion  de  M.  le  Président  de  la  Chambre  de  com- 
merce d'Alger  peut  être  donnée,  comme  «  opinion- 
type  »,  car  rllr  reiifrrnie  en  (|neîqn;''j  Krrn-.c  tous  les 
desiderata. 

((  Au  sujet  des  relations  entre  le  commerce  et  l'ar- 
mement, du  développement  de  notre  commerce  d'ex- 
portation et  du  relèvement  de  notre  marine  mar- 
<hande,  j'insiste  surtout  aur  la  nécessité  de  la  création 
de  zones  franches,  seul  moyen  véritablement  efficace 
d'accroître  notre  commerce  extérieur  et  d'avoir,  par 
\h  même,  une  marine  marchande  prospèr» 

M  S'il  est  vrai  que  notre  commerce  et  notre  iiulu^ 
trie  ne  pourront  s'imposer  sur  les  marchés  étrangcrï^ 
et  supplanter  les  commerçants  austro-allejnands  qu'a- 
vec des  lignes  marchandes  puissamment  organisées, 
il  ^st  plus  vrai  encore  que  les  conditions  essentielle? 
«î.   r.  \i-t<  ri        î        s  lignes,  c'est  qu'elles  aient  un  nli 
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meut  eu/iisant  et  que  nous  soyons  en  mesure  d'offrir 
Mir  li'<  marchés  étrangers  des  produits  capables  de 
<  niK  ui  !•  n<  «r  victorieusi*ment  les  produits  allrmandt. 
u  |\>ur  irla  il  faut  nous  donner  les  moyens  et  les 
facilités  dont  disposaient  les  Allemands  de  par  la  jEone 
franche 

Dans  une  notf  du  27  octobn*  n)i.>.  ia  iii.-  111- 
bre  de  commerce  d'Alger  appelait  plus  |»  •  re- 
ment l'attention  sur  les  trois  quêtions  suivantes  rela- 
tives aux  transports  maritimes  (1). 

I*  Fixité  des  prix  du  fret. 

^  notons    également    votre    promes.»"  «us 

-    la    guerre,   des  prix  de  canipaj^iu."   (|ue 

I i  établir,  en  ce  qui  corw-tn..  ,,,;,,.;,.,].. 

ment  l«*s  vins  et  les  céréales. 

nçoit  que,  pendant  la  crise,  il  vous  soit  diffi- 
ile  de   notifîer  longtemps   à   l'avance,   à   cause   des 
t  I  -   variations  des  conditions  économiques,   les 

.  .liions  du  prix  des  frets  que  vous  croyez  devoir 
lécider.  Mais,  lorsque  les  circonstances  seront  rede- 
venues normah  fi  sera  plus  de  même.  C'est  h 
l)on  <lroit  que  le  couwuerce  a  toujours  protesté  contre 
ces*  relèvements  soudains  des  frets  qui,  en  modifiant 
les  prix  de  revient  et  en  bouleversant  l'économie  des 
marchés  iîi  murs  d'exécution,  lèsent  gravement  ses 
intérêts  légitimes.  I!  toute  évidence,  impossible 


(i)  Etlr;»i»  «Viii».-  \t\\r,'  :w|r«^M.'v>  A  la  Compagnie  C^rU-r%\r  Tr>n«- 
itbntiqui 
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de  faire  des  affaires  sous  la  menace  d'augmentaii 
prix  de  transport  survenant  à  l'improviste.  Nuii» 
demandons  donc  de  nouveau,  avec  la  plus  vive  insis- 
tance, qu'après  la  guerre  toute  augmentation  des  prix 
de  Irôt  ne  soit  mise  en  vigueur  qu'avec  des  délais  de 
préavis  raisonnables,  analogues  à  ceux  que  les  com- 
pagnies de  chemins  de  fer,  appelées  à  supporter, 
comme  les^  compagnies  de  navigation,  les  hausses 
brusques  du  prix  des  charbons  et  des  matières  acces- 
soires, sont  tenues  d'obsorvrr  pDiir  nvKlinf  »--<: 
tarifs. 

2*  Suppression  des  clauses  d'exonération  des  con- 
naissements. 

Cette  réforme  est  réclamée  depuis  Iongteii]f>8  par  le 
commerce  algérien.  Elle  pourrait  être  réalisée  par  le 
vote  de  la  proposition  de  loi  de  Monzie,  qui  prohibe 
les  clauses  abusives  des  connaissements  en  ce  qui 
concerne  le  domaine  de  la  navigation  réservée.  Notre 
compagnie  a,  à  plusieurs  reprises,  au  cours  de  ces  der- 
nières années,  proposé  cette  solution  qui  ne  met  pas 
en  jeu  le  côté  international  de  la  question  et  ne  com- 
porte, dès  lors,  pour  l'armement  français,  aucun  motif 
légitime  d'opposition  contre  la  réforme.  Aussi  a-t-elle, 
sous  réserve  de  quelques  modifications  de  détail, 
donné  son  approbation  à  la  proposition  de  Momie,  en 
demandant  toutefois  qu'elle  soit  complétée  par  une 
disposition  prohibant  également,  dans  la  navigation 
réservée,  les  clauses  .arbitraires  d'attribution  de  coom- 
pétence. 


l.j    'Hj  n,   duti<*    i.i   iui>  i^.iin 'Il    i«  .'•    imi- 

l«*5  Ifs  (  ic  les  compagnies  de.ii'  i  \n^h 

rent  dai  tnnai&ftMnents  en  vue  de 

vift-à-visdes  chargeurs,  de  leurs  responsabilités  i< 
rM  indispensable  pour  réaliser  U  técurité  des  trans 
|H>rt».  pour  obliger  les  compagnies  à  exercer  une  sur- 
veillance attentive  qui  prévienne  les  vols  dont  elles 
se  désintéressent  actuellement  parce  qu'elles  sont  pra- 
tiquement irresponsables  et  qui,  à  la  faveur  de  cette 
situation,  deviennent  de  plus  en  plus  fréqu'^r»-  *-* 
audacieux  au  lieu  de  n'être  que  l'exception. 

y  Zones  franches. 

Enfîn,  avec  la  Chambre  de  commerce  de  Marseille 
l  nombre  d'autres  Chambres  de  commerce  de  France, 
lous  croyons  devoir  insister  sur  l'opportunité  de  la 
'~*ion  de  zones  franches  qui,  sans  modifier  notre 
:iie  protectionniste,  en  sont  le  complément  néces- 
saire et  peuvent  seules  mettre  nos  exportateurs  vérita- 
lement  à  même  de  concurrencer  les  produits  aile- 
nuls  sinr  les  marchés  étrangers  et  développer,  en 
;iim*   temps   que   notre   commerce   extérieur,    notre 
siarine  marchande.  On  a  cru  pouvoir  mettre  d'aocord 
artisans  vi  adversaires  des  zones  franches  en  préco- 
nisant la  ^réforme  du  régime  des  entrepôts.  Mais,  outre 
iiie  cette  réforme  ne  serait  qu'une  demi-mesure  qui 
lirait  surtout  pour  effet  d'ajourner  indéfiniment  les 
-  rands  avantages  que  le  commerce  français  retirerait 
les   zones    franches,   ce   serait   s'illusionner   que   de 
croire   obtenir   ainsi   l'adhésion  des    protectionnistes 
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intransigeants.  A  peine  le  récent  projet  de  loi  relatif 
à  la  réforme  du  régime  des  entrepôts  a-t-il  été  déposé 
par  le  Gouvernement  que  nous  les  voyons  proclamer 
que  rinstitulion  des  entrepôts  Irancs  leur  apparaît 
comme  bien  plus  dangereuse  que  l'institution  des 
zones  et  des  ports  francs  (i).  Dès  lors,  ne  vaut-il  pas 
mieux,  en  se  plaçant  uniquement  au  point  de  vue  d«' 
l'intérêt  général,  se  décider  à  réaliser  une  réforme 
complète  et  à  créer  des  zones  franches  offrant  toutes 
facilités  de  réception  des  produits  étrangers,  de  mani- 
pulation, de  (mélanges  et  de  réexpédition  à  l'étranger, 
c'est-à-dire  à  nous  donner,  pour  développer  notre 
commerce  d'exportation  et  aider  puissamment  au  relè- 
vement et  à  la  prospérité  de  notre  marine  marchande, 
les  moyens  mêmes  dont  disposaient  nos  ennemis? 

Il  est  à  remarquer  qu'en  Algérie  l'idée  des  zones 
franches  ne  .se  heurte  pas  aux  préjugés  qui  retiennent 
encore  la  métroi^ole,  attendu  que  la  colonie  est  un 
pays  essentiellement  agricole  et  très  peu  industriel  rt 
que,  loin  d'éveiller  des  craintes  de  concurrence,  la 
zone  franche  est  reconnue  susceptible  d'ouvrir  aux 
produits  algériens,  et  notamment  aux  vins,  de  nou- 
veaux débouchés  à  l'étranger.  Ce  résultat  profitable 
au  développement  économique  de  l'Algérie  ne  pour- 
rait qu'être  bien  vu  de  la  métropole  et  la  viticulture 
métropolitaine,  qui  redoute  la  concurrence  des  vins 
algériens,  nr  ninnquerait  pas  d'en  être  satisfaite.  Nous 


(i)  Projoi  ,1.'|kV'  sur  le  bureau  de  U  Chambre  par  M.  E.  Bar- 


avon»  d'ailleurs  off.  m     t  t    j  .  de  faire 

à  Algt^  l'etsâi  d'une  zone  franche  et  nous  ne  pou  voua 
que  répéter  que  nous  sonuiies  h  la  disposition  des 
Pouvoir-  iir  réaliser  celle  ox[>iTii'nce  en  affi'C- 

tant  à  1  ... :.  ..  d'une  zone  franche,  partie  des  ter- 
rains que  nous  projetons  de  gagner  sur  la  mer  dans 
la  baie  de  r.\gh  < 


LA    QUESTION   DU   CRÉDIT 

A   L'EXPORTATION 


Tout  le  monde  connaît  l'état  d'infériorité  dans  lequel 

se  trouvaient  nos  exjKjrtateurs  en  face  de  leur»  concur- 

rcn!<   nlioniands  en   matière  de  crédit  d'exportation. 

rapport  très  comiplct  sur  la  question»  que  la 

hambrc  de  commerce  de  Marseille,  dont  il  est  le  pré< 

'     •  '     '  '  le  if)  février  igi'i,  M.  Artaud  expose 

, .  >  d'exportation  comportent  fatalement 

ne  double  immobilisation  du  capital  exposé  résultant 

yagc  d'aller  des  marchandises  et  du  voyage  du 

luur  des  fonds.  Il  explique  que,  pour  une  livraison 

*     en  Chine,  au  Japon,  au  Chili,  six  à  huit  mois 

.••nt    forcément    le    moment   de    l'expédition    d>es 

marchandises  du  moment  où  les  fonds  qu'elles  xepré- 

ntcnt    rentrent   dans   la  caisse  de   rex;portateur.   11 

•nsuit  que  le  capital  de  IVxportateur  français,  qui 

lit  face  à  des  affaires  par  ses  seules  ressour*»"*    ne  %o 

•nouvelle  qu'une  fois  et  demie  dans  l'ann» 

I/AUrmand.  dit  M.   Artaud,  vend,  au  contraire. 
iuns  un  pays  où  le  banquier  allemand  précède  l'ex- 
.1.1.....  ...  ..  .1...  .,i:...»      ....  I. ........ t.  1..  banquier  '»^^" 
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mand  lui  donne  les  renseignements  les  plus  circons- 
tanciés ol  los  plus  conryplcts,  et  ce  banquier  ou  son 
correspondant,  on  Allemagne,  lui  escompte  des  traites, 
quolle  qu'on  soit  réchcaiice,  puisquo  colle  échéance 
n'a  été  accordée  que  sur  le  conseil  du  banquier  alle- 
mand établi  dans  le  pays  vers  lequel  se  fait  l'expor- 
tation. 

(*  Dans  ces  conditions,  l'exportateur  allemand  peut, 
si  les  commandes  qu'il  a  en  mains  le  lui  permeltonl, 
renouveler  trois  fois,  cinq  fois,  dans  un  seul  mois,  le 
capital  employé  à  ces  opérations;  et  en  se  réservant, 
chaque  foi-  loo  seulement  de  profit,  il  arrivera 

tout  de  môinc  a  donner  à  son  capital  un  loyer  de  6  à 
m  î).    ictn  u;\r  îTi'ïi^  •*!   "''  <>u    l'x)  n     ion  V:\n      • 

M.      Aliailii     '|»li»|ni>»-     1  r>t  (  ilii|iu-     iuii      iii      i»iiinjiitî     dC 

France  du  papier  d'exportation,  escompte  qui  donne- 
rait à  l'exportateur  français  sensibloment  les  mêmes 
avantages.  La  Chambre  aura  à  examiner  ce  projet 
très   ingénieux  qui   nous  a   paru  devoir  être  signalé 


Il  est  hors  de  doute  que  les  affaires  d'exportation 
exigent,  plus  que  toutes  les  autres,  le  concours  des 
banques,  que  les  Allemands  jouissaient  de  ce  concours 
de  la  manière  la  \>h^<  lucTi»  .»t  «vi'il  noua  .'iiît  r.fn^ô 
h  nous,  Français. 


5  il  tluil  conlinutT  à  nous  faire  aelaul.  m  •"*  rfT  .ri* 
|)our  dévi*lop|HT  nolrv  rx|M>rlalion,  même  faciliki  j^ar 
ii(^  institutions  douanières  libérales,  ne  donneront 
qu'un  tr^s  faible  r<^ultat. 

I.  enquête  à  laquelle  s*e.Hl  M     \rtaud  c»i  des 

;ilii:i  conrhiantos. 

Dan^i  son  ra|)|>i>rt.  il  pn^sentait  les  observations  fai- 
:  •^  par  diff^'rentes  Chambres  de  commerce,  observa- 
tions que  nous  ne  pouvons  que  reproduire  étant  donn^ 
leur  iniportanc* 

I.a  v^iiiainDre  ti»-  ««miiui'i'»  «h-  ♦l«i/tnii>  i  <«tit«iii  •« 
M.  Jules  ï\(>rhe.  h  propos  du  projet  de  M.  Slern,  dé- 

«  Ce  qu'il  importerait  au  plus  haut  point  de  créer 

i   i^    n)tre    pays,    c'est    une    banque    d'exportation, 

:  j.ine  indispensable  au  développement  de  notre  com- 

iicrce,  qui  ne  pourra  prendre  dans  le  monde  la  place 

(u'il  doit  occuper  que  quand  il  sera  possible  de  négo- 

«ier  son  papier  sur  l'étranger  à  échéances  éloignées. 

l/Office  national  du  Commerce  extérieur  indique 
jii.  U'n  commerçants  allemands  et  austro-hongrois 
lonnent  des  délais  de  paiement  d'une  durée  courante 
«le  six  mois,  souvent  de  neuf  mois,  parfois  même  d'un 
an.  Nos  moyens  de  crédit  ne  permettent  qu'à  de  rares 
privilégiés  d'accordej*  de  pareils  délais. 

M  Les  industriels  allemands  acceptent  des  délais  de 
paiement  plus  éloignés  encore.  J'ai  sous  les  yeux  un 
marché  de  machines  allemandes.  I!  s'agit  d'un  marché 
•le  1 35.000  francs,  l^  paiement  est  prévu  par  sepliè- 
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mes  tous  les  cinq  mois,  soit  un  crédit  échelonné  de 
trois  ans  environ. 

«  Pour  se  mesurer  avec  des  concurrents  nantis  de 
tels  moyens  de  crédit,  il  faut  une  organisation  ban- 
caire spéciale.  Il  en  existe  une  au  delà  des  Vosges.  Il 
faut  en  créer  une  jmeilleure  en  deçà.  >»     . 

A  la  date  du  i5  janvici  i\n'>,  la  Cliainbiv  de  com- 
merce de  Limoges,  en  donnant  son  avis  sur  la  même 
question  termine  ainsi  : 

«  M.  le  Président  ajoute  qu'un  projet,  toutefois 
dont  l'étude  pourrait  être  utilement  reprise  à  raison 
de  la  situation  qui  suivra  les  événements,  serait  l'or- 
ganisation d'une  banque  d'exportation  dont  il  a  été 
très  souvent  parlé  et  que  peut-être  serait-il  possible 
enfin  de  réaliser. 

«  Divers  projets  de  création  de  cette  banque  d'ex- 
portation ont  dtgà  fait  l'objet  de  plusieurs  études  qui 
peuvent  et  doivent  faciliter  sa  fondation  définitive.  » 

A  la  date  du  l 'i  janvier  igiS,  c'est  la  Chambre  de 
commerce  de  Béziers  qui  écrit  à  M-  Jules  Roche  sur 
le  môme  sujet  : 

«  Depuis  plusieurs  mois,  le  Gouvernement  incite  les 
industriels  et  les  commerçants  à  profiter  de  la  maîtrise 
des  mers  que  nous  assurent  les  flottes  alliées  pour 
faire  de  l'exportation  et  8upp>lanter,  auprès  des  neu- 
tres, nos  ennemis  (*mpêchés.  Pour  faciliter  les  Fran- 
çais, le  Gouvernement  a  institué  l'assurance  des  navi- 
res et  celle  des  marchandises  transportéi\"i.  mais  il  ne 


êCAi  puiiil  I'!        •   ijM-  *i.  >  ; 

talion.  facMl)U>  t|iit  !»i>nt  n....|..  .......<  :^. 

(«  M.  \v  Ministre  dvs  Fiiiaiicrs  a  indimu^.  dans  son 
rapport  h   la  Commission  du   Budget  ilit   par 

accoptation.  coiniix'  •<  lypération  à  cnvi-.i;.'  -pt^- 

ration  est  à  «'nviîîa^rr  en  vuo  de  son  exixuiiuu  iininé- 
diate.  Elle  améliorera  la  situation  de  ceux  qui  pourront 
en  profiter.  Elle  donnera  quelques  mois  de  crédit, 
troi»  mois  au  plus  pour  les  crédits  par  acceptation  à 
rimportation,  six  mois  au  plus  pour  les  crédits  par 
accoptation  à  l'exportation  et  pour  ces  derniers  h  la 
condition  que  la  banque  accepte  d'abord  un  billet  à 
ordre  à  ^  jours,  payable  par  l'exportateur  lui-même 
au  moyen  d'une  traite  à  3  mois  sur  ces  clients.   » 

<  En  la  plupart  des  cas,  le  moyen  envisagé  sera 
insuffisant. 

N  Pour  supplanter  des  concurrents  définitivement 
supprimés,  on  peut  imposer  ses  conditions,  mais  ces 
concurrents  ne  seront  pas  toujours  empêchés.  .11  fau- 
dra donc  que  les  commerçants  puissent  offrir  des  con- 
ditions de  paiement  au  moins  ♦•pM]»"^  '•  .  .IL.^  ,.ff..ii..< 
par  ces  concurrent*.   >- 

Ces  citations  1res  actuelles  nous  dispensent  de  rap- 
peler les  projets  dont  il  est  question  et  leurs  études, 
lesquelles  ont  montré,  depuis  de  longues  années,  com- 
bien il  était  urgent  d'aider  financièrement  l'exporta- 
tion dans  ses  opérations. 

G?Ia  se  comprend  du  reste,  si  i  on  songe  que,  le 
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crédit  étant  utile  dans  toutes  les  affaires,  il  l'est  encore 
plus  dans  des  opérations  qui  comportent  fatalement 
une  double  immobilisation  résultant  du  voyage  d^aller 
des  marchandises  et  du  voyage  de  retour  des  fonds. 

Une  livraison,  au  comptant,  faite  en  Chine,  au 
Japon,  au  Chili,  et  transportée  par  des  moyens  rapi- 
des, exige  quatre  mois  environ  d'immobilisation;  or, 
il  est  à  peu  près  imrpossible  d'exiger  le  comptant  à 
l'arrivée,  des  clients  d'exportation.  11  est  bien  rare 
que  1rs  gens  qui  vont  exploiter  des  pays  neufs  aient 
de  grosses  fortunes,  et,  en  outre,  les  débouchés  d'ex- 
portation sont  généralement  des  pays  agricoles  où 
ceux  qui  possèdent  font,  dans  l'intervalle  des  récoltes, 
des  avances  qu'ils  récupèrent  aux  récolles.  11  faut  donc 
faire  dans  ces  pays  des  crédits  .qui  s'aj<i)ulent  aux 
délais  dimniobilisution.  Six  à  huit  mois  séparent  for- 
cément le  moment  de  l'expédition  des  marchandises 
du  moment  où  les  fonds  qu'elles  représentent  ren- 
trent dans  la  caisse  de  l'exportateur.  11  s'ensuit  que  le 
capital  ^e  l'exportateur,  faisant  face  à  ses  affaires  par 
ses  seules  ressources,  ne  se  renouvelle  qu'une  fois  et 
demie  dans  l'année  et  que,  «'il  veut  se  réserver  un 
loyer  annuel  raisonnable  de  son  capital  et  parer  par 
avance  aux  risques  d'insolvabilité  des  clients,  il  est 
obligé  de  majorer  ses  prix  dans  une  forte  proportion. 
La  majoratix)n  doit  ^tre  d'autant  plus  forte  sur  k 
produit  exporté  que  l'exportafeur  est  généralement 
obligé  de  faire  l'avance  des  frais  de  tran!»port,  qui  sont 
considérables    pour   les  opérations   lointaines,  ot  que 
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c'est  le  total  du  |>ruduit  et  de»  frait  qui  est  iiiuntibilÏM* 
(i  qui  court  dti  risques. 

Conmient  veut-on  que  dans  c«  conditi  «n* 

aide  financière  se  développe  l'exportation 

L'Allemand  vend  dans  un  pays  où  le  banquier  alle- 
mand précède  l'exportateur»  et  a  des  clients  sur  les- 
:  Is  le  banquier  allemand  lui  donne  les  renseigne- 
;..  :its  les  plus  Circonstanciés  et  les  plu»  complets,  et 
«  e  banquier,  ou  son  correspondant  en  Allemagne,  lui 
escomptent  ses  traites,  quelle  qu'en  soit  l'échéance, 
puisque  cette  échéance  n*a  été  accordée  que  sur  le  con- 
«  il  du  banquier  allemand  -'»  '>'i'  '••'•i  1"  »«^v»i  v.t* 
le<|iiel  se  fait  l'exportation. 

Dans  ces  conditions,  l'exportateur  allemand  peut,  si 
les  commandes  qu'il  a  en  mains  le  lui  permettent. 
1er  plusieurs  fois  dans  un  seul  mois,  le  capital 
.  ,.  ,  ..  ù  ces  opérations,  puisqu'il  ne  subit  Micunv 
immnbilisation,  et,  en  se  réservant  chaqu»  fois  deux 
pour  reni  seulement  de  profit,  il  arrivera  tout  de 
[iièiii'  .  ainsi  que  nous  le  faisions  observei  tout  h 
l'heure,  à  donner  h  son  capital  un  loyer  de  six  <»u  de 
dix  pour  cent  par  mois  et  de  soixante-douze  ou  de 
cent  vingt  pour  cent  Tan.  Cela  permet  de  parer  à  bien 
des  risques  d'ailleurs  très  réduits  par  l'organisation 
bancaire,  f/exportateur  français,  obligé  de  vendre  plus 
cher  par  suite  de  la  nécessité  de  vivre  sur  son  capital 
et  de  le  rénumérer,  n'a  comme  clientèle  que  les  mai- 
sons d'importance  secondaire  et  le  risque  d'insolva- 
bilité qu'offrent  ses  clients  ert  bien  plus  grand. 
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Le  moment  est  donc  bu  n  i  ihmm  [njin  «x.minn  i  ira 
services  réciproques  que  peuvent  se  rendre  les  ban- 
ques et  l'exportation. 

II  semble  paradoxal  d'affirmer  qu'aucune  combinai- 
son de  banque  n'exige  de  moindres  capitaux  que  celles 
qui  favorisent  l'exportation  et  qu'aucune  ne  rapporte 
davantage,  c'est  cependant  rigoureusement  vrai  et  les 
faits  sont  là  pour  le  prouver. 

Prenons  quelques  exemples.  Le  bilan  au  3o  juin 
igi/i  de  la  Hong-Kong  et  Shanghai  Banking  Corpo- 
ration, voté  à  l'Assemblée  générale  du  ?.?.  aoiTt  der- 
nier, indique  que  cette  banque,  fondée  en  1867,  &u 
capital  de  1 5. 000.000  de  dollars  avait  33. 000.000  de 
dollars  de  réserve,  dont  i5  millions  en  sterling  et 
18  millions  en  argent,  sans  compter  7.367.3'i9,29  dol- 
lars d'inumeubles  amortis.  Le  compte  de  profils  et 
pertes  donnait  pour  les  six  mois  de  janvier  à  juin,  net 
des  frais  et  intérêts  payés  et  dûs,  3.523.492,17  dollars 
et  cette  somone  venait  so  joindre  dans  ce  compte  à 
5.067.311,86  dollars  non  répartis  au  3i  d<^embre  pré- 
cédent. Ajoutons  que  cette  moitié  d'exercice  était  nor- 
male cl  que  les  précédents  bilans  de  cet  établissement 
de  crédit  offraient  depuis  dix  ans  les  mêmes  caracté- 
ristiques. 

Dira-t-on  qu'il   s'agit    \h  d'une   affaire   angla 
<]ue  les  conditions  d'opérations  sont  trop  différen 
celles  que  nous  pouvons  pratiquer?  Nous  prendrons* 
alors  les  deux  derniers  bilans  de  la  banque  de  1*1  ndo- 
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Hong-Kong  and  Shanghai  Banking  Corporation,  ca 
1875.  el  nous  y  verrons  que  cet  établiâ»cmrnt.  qui  a 
13  millions  de  francs  de  capital  versé,  a  fait,  en  1911, 
pour  I  milliard  ^^^7. 197.917  fr.  33  d'opérations  pro- 
ductive '  milliards  100.388.764  fr.  3o; 
que  ses  bcuétices  ont  été  pour  ces  deux  ai- 

En  1913  :  bruts,  3i.6i  1.G96  fr.  93;  nets.  G.». m...  -    i* ., 

i:n  1913  :  bnit5.  95.735.763  fr.  59:  n«*ts.  6.7S.^.5^3 
francs  33; 

que  sea  réserves  sont,  au  3i  décembre  1913,  de  36  mil- 
lions de  francs,  indépendamonent  des  réserves  statu- 
taires de  6.827.739  fr.  63,  d'un  fond  de  dotation  cl 
de  réserve  des  agents  de  Chine  de  3.5oo.ooo  francs  ei 
d'iiiK    réserve  immobilière  de  a. 600.000  franco 

11  semble  que  sur  ce  terrain  d'affaires  productiv(*s 
et  de  sage  et  prévoyante  administration,  nou«  pou- 
vons supports  la  comparaison  avec  les  Anglais. 

poiji  I!'  pas  multiplier  les  exemples,  citons  encore 
la  banque  de  l'Afrique  occidentale  qui,  avec  un  mil- 
lion et  demi  de  francs  versés  (6  millions  libérés  &m 
quart)  et  ses  réserves,  a  fait  face  vn  loi»  et  10 1 3  au 
mouvement  d'affaires  suivant  : 

1912  1913 

"^  tint  I    uii  el  Bufi•^que io8.6i5.So7,55  a66.«"- 

l'ak.ir       :>'c  ••?«   i-ii!^"     »                   69. r>.     * 

Conakry  &8.471. 107.71  4i.65o.}36.a 

<^rnnî  P.  53.a97.gjS.  n  4a. i"'    ^          , 

V  r\    .  >3. 896.896,51  37.3 

Librcvill.  330.977,98  397.^1^.4^ 

'î'>3.6ii.7i7.86        447.5io  7««,^ 
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On  remarquera  la  progression  générale  des  affa^rc6 
et  la  réduction  sur  les  points  où  le  mauvais  état  des 
récoltes  ont  exigé  de  la  prudence. 

Les  bénéfices  ont  été  pour  le  deuxième  exercice  de 
7io.o3i  fr.  86. 

Les  réserves  «ont  de  51.6/10.957  fr.  06  sans  c^"^»  ♦  «^ 
324.942  fr.   18  d'amortissements. 

Il  s'agit  là  d'un  établissement  ^créé  en  1901. 

Jusqu'à  ce  jour,  l'erreur  a  été  de  n'entrevoir  la  solu- 
tion du  problème  que  dans  la  création  d'une  banque 
de  plus;  or  l'échoc  des  promoteurs  éminents  de  ces 
combinaisons  en  ont  prouvé  toute  la  gravité.  Il  faut 
pour  atteindre  le  but,  ouvrir  l'exportation  à  toute  la 
banque,  ou  plutôt  à  tous  les  banquiers  et  même  à  tous 
les  capitalislos  qu'elle  tentera. 

Résumons-nous   et   concluons. 

Les  Allemands  ont  toutes  sortes  de  facilités  de  récep- 
tion à  l'entrepôt  ou  en  zone  franche  des  produits  étran- 
gers; de  manipulation,  do  mélanges  et  de  réexpédition 
à  l'étranger,  et  nous  n'en  avons  pour  ainsi  dire  aucune. 
Nous  ne  pouvons  donc  les  concurrencer  qu'avec  une 
partie  de  ces  facilités  et  les  extensions  d'entrepôts  et  la 
zone  franche  que  nous  demandons  ne  constituent 
qu'une  partie  de  rx»s  facilités,  en  attendant  les  sup- 
pn*ssions  de  droits  fiscaux  inutiles  qui  éloignent  la 
marchandise  d'un  port  national  au  profit  d'un  port 
étranger  voisin,  et  en  attendant  les  aménagements 
locaux   qui   accéléreront    et    simplifieront,    c'est-è-dirc 
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i>?»  Allemands  rt  lous  les  |M»uple8  cxporUti^urt  béné- 

iant  d'une  organisation  financière  dans  laquelle  le 

;    !'<|iiier   pn^cède    1*»^  '  iir,    le  renseigne    sur   la 

•  a  ur  du  client  d'exp.  :..:.;»,  prend  sfs  traites  et  per- 

•t  les  longs  crédits:  et  les  affaires  de  banque  à  lexté- 

ur  étant  généralement  très  prospères  et  exigeant  des 

H  par  suite  des  délais  d'immobilisation  résultant 

tn -.  voyages  de  la  marchandise  à  l'aller  et  des  fonds 

pour  le  retour,  et  par  la  production  généralement  agri- 

»lc  des  débouchés  d'exportation,  il  y  a  lieu  de  doter 

î  I    IVancc  d'un  organisme  donnant  les  mêmes  résul- 

'     '.'  à   l'extrême  division  de  notre  for- 

.  ,    lit  aux  banquiers  particuH* f^  <!  nw^mn 

ix  capitalistes  de  faciliter  l'exportation. 

L'admission  par  la  Banque  de  France  à  l'escompte 

'I  papier  d'exportation  présenté  par  les  banquiers  ou 

•  '    's  ayant  accès  auprès  d'elle,  répond  à  ce  besoin 

irs  financier;  la  Banque  de  France  étant  auto- 

sée  h  augmenter  jusqu'à  cinq  cents  millions  de  francs 

>ur  répondre  à  cette   nécessité   le  maximum   de  sa 

ruUé  d'émission.  \.a  Banque  de  France  ferait  ensuite 

■  icaisser,  par  1rs  établissements  spécialistes  des  affaires 

'••  banque  dans  les  pays  destinataires,   les  efff^ls  pris 

>eoinpte.  re  qui  esl  confomic  . 
iped  aciueU. 
Ajoutons  que  la  ni  de  toute   urgence, 

un    décret    soumis  au    i....    ..  <î#vr:nf    în    r.'(TÎ,.r  lînTm 

-  plus  bref  délai  possible. 
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Si  donc  nous  voulons  un  commerce  d'exportation 
prospère,  il  est  de  toute  urgence  que  nous  organisions 
une  marine  marchande  susceptible  de  rendre  des  ser- 
vices en  conséquence.  On  parle,  on  discute,  on  ergote, 
les  projets  sont  nombreux,  les  initiatives  dispersées, 
il  est  nécessaire  de  coordonner  tous  les  efforts. 
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d'agir  a|)paraît  d'autant  plus  inéluctable  si  Ton  tient 
compte  des  pertes  de  guerre. 

D'août    i()i'i   jui  3o  avril   1916,   1.475  navires  mar- 
chands de  toutes  nationalités,  représentant  un«*  j 
brute  totale  de  3.3*-^ 'i. 7 '.u)  t<u>în';in\    onf  •'!«'  ciml 
saisis  par  faits  de  guerre. 

Les  marines  marchandes  alliées  ont  perdu  769  na- 
\ir        représentant  1.7/10.573  tonneaux. 

i,('s  marines  marchandes  ennemies  ont  jn  iiiu.  »i.ui^ 
le    même   temps,    r>!î6    navin'S   représentant    i.3a6.7?r» 
tonneaux.  L'Allenuïgne,  5  elle  seule,  a  perdu  187  nn 
vires  représentant  611.931    tonneaux. 

Rnfin   les  neutres  ont  perdu  180  navires,  représcn 
tant  :»r)7./|2  7  tonneaux. 

Depuis  le  3o  avril  1916,  la  guerre  sous-mari 
repris  plus  intense  que  jamais.  Malgré  qu*aucune 
tistique  n'ait  été  publiée,  il  semble  bien  que  ce  sont 
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surtniit  ïr>«  mnriiies  marchand»'*  nrtitr-  ii  aient 

f.iit  1^    Norvè^'  .irticulièn*ni«*nt 

atteinte. 

I/AUcinagnt'     poursuit     ujh*     politi«ju«-     < 
guerre  »»  en  coulant  le  plu»  |>osAibIe  de  navin  ~   mu 
'handfi.   afin  d'étn*  à  la  o*Mation  des  hcMtilitéa  mat- 
5  mers. 

i'our  rontn»balancer  cille  politique,  il  est  bon  de 
-•»  rallier  à  la  proposition  du  lieutenant-colonel  Page« 

•  i    ft,  menibn»  de  la  Chambre  des  Communes,  propo- 
sition faite  aux  armateurs  anglais  qui  l*ont  adoptée 

inanimité  : 
«     Avant   tout    exann*n    de   proi)()silinn    dr    |>ai\,   irs 
MI.  tiiiiid!»    seront    tenus    de    remplacer,    quille    pour 
'  >nnc  pour  tonne,  tous  les  navires  coulés.    >* 

Ayons  surtout  une  politique  maritime,  c'eet-à-dirc 
un  programme  nettement  établi.  Sachons  enfin  que 
cette  question  de  la  marine  marchande  est  liée  non 
-eulemeni  aux  débouchés  commerciaux,  mais  qu*il 
faut  y  rattacher  encore  :  les  chemins  de  fer,  les  canaux» 
!  autonomie  des   ports,    les  zones   franches,  les   ports 

francs,    les  multiple?   '•'   *r»V.   rw.c    Inf.rf.r.'t  .t;,.nv    /?..    Vina. 

•  ription  maritime. 

Dans  quelque  temps,  la  loi  de  1906  sur  le  système 
*ies  primes  vient  à  échéance,  n'attendons  pas  à  demain 
fioiir  rtinîi.r  un  projet  de  complète  réorganisation  ma- 
ritiiiit.  diinain  c'est  du  temps  perdu,  demain  c'est 
l'improvisation,  pour  des  considérations  électorales,  des 
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amendements  parlementaires,  demain  c'est  trop  tard, 
lorsque  nous  sortirons  de  nos  discussions  misérables, 
nous  verrons  que  les  places  sont  prises,  les  débouch*?*' 
occupés,  par  les  flottes  des  autres  nations,  l'heure  que 
nous  vivons  ne  se  représentera  pas  deux  fois  dans  l'his- 
toire du  monde.  Ne  perdons  plus  de  temps,  à  l'œuvre, 
tout  de  sïiitf,  pour  la  gloire  de  la  Patrie. 
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